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M. le Président ouvre la séance à 18 h 30, après avoir adressé ses remerciements à la mairie de 
Souillac pour son accueil. 
Il informe l’assemblée de la démission de Mme Catherine DESCARGUES, conseillère municipale de 
Saint-Céré, de ses fonctions de conseillère communautaire. Il souhaite la bienvenue à Mme Colette 
GRANDE, conseillère municipale de Saint-Céré, qui lui succèdera. 

Il constate que le quorum est atteint.  

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. Mme Marie-Claude 
JALLAIS se porte candidate. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du conseil communautaire du 8 février 2021. 
 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 8 février 2021. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

M. le Président indique que ce conseil fait grande place à l’économie et aux dispositifs mis en place par 
Cauvaldor. Les décisions d’aujourd’hui vont être importantes et vont concerner l’installation et le 
développement des entreprises sur le territoire. Il va être proposé l’évolution du règlement d’intervention, 
qui permet d’attribuer des aides à l’immobilier et le lancement d’une étude essentielle qui vise à élaborer 
un schéma directeur des zones d’activités.  
M. le Président rappelle l’importance qu’il y a pour une communauté de communes de se préoccuper de 
l’économie du territoire. Il ne faut pas sous-estimer les questions sur le bienfondé de cette logique. Se 
pose la question des compétences en matière d’intervention économique pour une intercommunalité. 
Aux termes des dispositions législatives, et notamment de la loi NOTRe, la compétence économie est 
exercée principalement par les intercommunalités, en partenariat avec la Région. Se pose alors la 
question de la volonté d’intervenir en matière économique. Une communauté de communes aidant 
financièrement une entreprise dans son installation en retire des bénéfices, notamment en matière de 
fiscalité. Il y a une réflexion à avoir sur le retour sur investissement et sur la question de la création 
d’emplois, qui ne doit pas incomber qu’au secteur privé mais relever de l’engagement des pouvoirs 
publics.  
Le territoire est à considérer comme un écosystème dans lequel vivent de manière interdépendante des 
services publics et des entreprises.  
La vision du fonctionnement des collectivités s’est étoffée ces dernières années. Il faut se féliciter que 
les communautés de communes soient impliquées aux côtés des Régions. Le cadre légal est bien 
formalisé, la compétence de la collectivité en matière d’économie concerne uniquement l’immobilier 
d’entreprise. Il faut se féliciter que les collectivités soient des investisseurs de leur propre territoire.  

 
 

ÉCONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 
 

DEL N° 03-05-2021-001 - Adoption du règlement d'intervention des aides à l'immobilier d'entreprise 

M. le Président rappelle que les aides à l’immobilier d’entreprise apportées par la Communauté de 
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communes sont, jusqu’alors, fixées par un règlement d’intervention datant de 2018, qui exclut un certain 
nombre d’acteurs. Des créateurs d’emplois et de richesses se sont étonnés d’être écartés du dispositif. 
Une réflexion sur l’élargissement des critères a été menée, en tenant compte de la capacité à créer de 
l’emploi et de l’économie nouvelle, portant également modification du plafond des aides. L’objectif est de 
s’aligner sur ce qui se fait ailleurs, notamment sur le Grand Figeac, pour permettre l’effet levier. Quand 
Cauvaldor attribue une subvention pour de l’immobilier d’entreprise, il y a une subvention de la part de la 
Région. Le rôle de la collectivité est de susciter des levées de fonds régionales.  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Economie, tourisme, artisanat et commerce, qui revient sur les travaux de la 
commission. Il remercie ses membres pour leur participation à de nombreuses réunions et souligne le 
bon travail effectué, allant dans le sens de la ligne directrice proposée par le Président. La loi, 
notamment la loi NOTRe, fixe le cadre d’intervention des communautés de communes, qui ne peuvent 
intervenir que pour l’immobilier d’entreprises. La Région est autorisée par l’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) à compléter l’aide. Elle intervient pour tout ce qui est investissement 
matériel. Le règlement d’intervention est là pour fixer les règles d’attribution et de versement des aides. 
La Communauté de communes ne peut intervenir que sur l’immobilier d’entreprise. Un règlement, 
adopté le 15 octobre 2018, avait pour objectif de jouer un effet levier pour accompagner les entreprises 
qui avaient des subventions de la Région. Les 500 000 € d’aides attribuées par Cauvaldor ont amené 12 
millions d’euros. Sur les dossiers cofinancés, 257 000 € de subventions accordés par Cauvaldor ont 
généré 1,15 million d’euros de financement européen et à peu près autant de la Région aux entreprises. 
Pour résumer, 1 € d’aide de Cauvaldor génère 9 € de subventions de la part de l’Union européenne et 
de la Région. Cauvaldor a un rôle d’accompagnateur très important par l’effet levier. 
Les travaux de la commission ont redéfini l’objectif : faciliter l’implantation, le développement et l’ancrage 
d’activités sur le territoire de Cauvaldor en soutenant l’investissement d’immobilier d’entreprise. Il s’agit 
d’accompagner encore plus les entreprises si elles génèrent des emplois nouveaux sur le territoire.  
Les entreprises pouvant bénéficier des aides les entreprises en général : les sociétés de portage dans la 
mesure où la subvention est répercutée en totalité sur l’entreprise (via notamment le loyer), celles de 
l’agroalimentaire (en lien avec le dispositif AgroViti), les commerces de proximité (avec 
l’accompagnement des derniers commerces de villages), etc. Une attention particulière est portée aux 
commerces qui souffrent des travaux de réhabilitation des cœurs de village, pour les aider à relooker et 
à redynamiser leurs commerces. Les dépenses prises en compte sont les travaux de construction, 
l’achat d’immeubles hors location, la réhabilitation, les agrandissements, les honoraires d’architectes et 
maîtres d’œuvre, les travaux de VRD, de clôture, de sécurité incendie. Le détail est donné en annexe.  
M. Jean-Claude FOUCHÉ revient sur la redéfinition de l’enveloppe. Cette enveloppe de 500 000 € dans 
le dispositif existant était principalement orientée vers la recherche des aides régionales. Elle est 
conservée, nous avons augmenté son plafond de 50 000 € pour le porter à 100 000 €. C’est le niveau 
d’aide qui est retenu par les grandes communautés de communes. Cela permet aussi d’accentuer l’effet 
levier de la Région. 
La Communauté de communes a souhaité disposer d’une enveloppe de 150 000 € pour les projets ne 
pouvant pas être subventionnés par la Région, et d’une autre enveloppe de 100 000 € pour les dossiers 
innovants ou pour des jeunes entreprises, avec un plafond d’aides de 20 000 €. Comme dans le premier 
règlement d’intervention, les aides sont cumulables, mais une aide ne peut être demandée qu’une seule 
fois par l’entreprise sur une période de 3 ans, lorsque le dossier est soldé. Une fois le dossier monté, il 
est demandé aux entreprises de communiquer sur le fait qu’elles ont été soutenues par Cauvaldor, par 
un panneau affiché à l’entrée de l’entreprise. La nouveauté de ce règlement d’intervention réside dans le 
fait que des membres de la commission se sont portés volontaires pour suivre les dossiers jusqu’au 
bout, afin d’estimer qu’elles étaient les difficultés éventuelles.  

M. le Président rappelle que l’enveloppe a été portée de 500 000 à 750 000 € et qu’il n’y en a plus une 
seule mais trois aides : 500 000 € pour les entreprises aidées par la Région, 150 000 € pour les 
entreprises non aidées par la Région mais qui exercent un rôle majeur pour le territoire, 100 000 € pour 
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les jeunes entreprises innovantes. Le plafond est de 100 000 € pour la première et de 50 000 € pour les 
deux autres. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ revient sur l’incitativité des aides pour la qualité des bâtiments d’un point de 
vue environnemental et de développement durable. Ce point sera intégré au règlement. 

M. Pierre MOLES, maire de Bretenoux et vice-président en charge de la thématique Finances, budget, 
fiscalité rappelle que ce point rejoint la volonté des investisseurs. 

M. Didier BES, maire de Lavergne, demande si l’enveloppe annuelle est consommée tous les ans.   

M. Jean-Claude FOUCHÉ indique que ce n’était pas le cas en 2019. Le règlement a été voté en octobre 
2018, certaines entreprises ne pouvant pas être aidées avec l’ancien règlement. Auparavant, certains 
dossiers ne pouvaient pas être aidés car ils ne correspondaient pas aux critères.  

M. le Président ajoute que c’est la première année que nous consommons l’enveloppe dans sa totalité, 
mais le dispositif est très récent. L’enveloppe n’était pas consommée parce que nous étions obligés de 
refuser beaucoup d’aides pour les entreprises qui ne rentraient pas dans les critères.  

M. Roland PUECH, conseiller communautaire de Gramat, ajoute que les entreprises à vocation 
touristique sont exclues, alors que c’est un secteur important du territoire. Il demande si elles sont 
aidées par ailleurs. Cauvaldor souhaite soutenir les entreprises en bonne santé, mais il se questionne 
sur leur besoin d’aide. 

M. Raphaël DAUBET indique que la collectivité souhaite soutenir les entreprises qui se développent, qui 
créent des emplois. Les entreprises en difficulté n’investissent pas dans de nouveaux locaux, mais se 
réorientent pour dégager des revenus. Nous souhaitons soutenir toutes les entreprises, même celles qui 
sont en mauvaise santé. Mais la loi ne concerne que l’immobilier d’entreprise ; Cauvaldor ne peut 
apporter une aide qu’aux entreprises qui investissent dans l’immobilier d’entreprise. 

M. Christophe PROENCA, maire de Gintrac et vice-président en charge des Activités et équipements 
sportifs ajoute que les entreprises en difficulté ne sont pas aidées par la Région et l’Etat, car ce serait à 
fonds perdus ; elles doivent être en capacité d’investir et de se développer. Elles sont renvoyées vers 
d’autres systèmes d’aide. 

M. le Président énonce que si les entreprises touristiques sont exclues du dispositif, elles sont aidées 
par ailleurs. Le dispositif commence à être ouvert à certains secteurs de commerce qui sont créateurs 
d’emplois ou ayant un effet levier sur le territoire. La question se pose pour un prestataire touristique, ce 
qui nécessite que la commission en débatte. Il y a des clauses de revoyure pour l’amélioration du 
dispositif, il faut élargir le dispositif et soutenir un peu mieux. 

M. François NADAUD, maire de Payrac, demande s’il est intéressant de donner 150 000 € à une société 
qui fait 2,2 milliards d’euros de chiffre d’affaires et qui a payé 14 millions d’euros d’amende en 2019 pour 
fraude à la concurrence. Développera-t-elle des emplois sur notre secteur ? Cette aide représente 
0,06% de son chiffre d’affaires. 

M. le Président précise qu’il est fait référence au point n°2 de l’ordre du jour. La modification du 
règlement a été demandée par lui-même à M. Jean-Claude FOUCHÉ, bien avant la réception de la 
demande d’Andros. Il n’y a pas de lien direct. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise qu’il faut aider davantage les demandeurs ; il ne faut pas être 
réducteur. La seule chose qui peut réduire nos aides c’est l’enveloppe financière. 

Délibération 

La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe, a confié 
aux communautés de communes la compétence exclusive des aides à l’immobilier d’entreprises.  
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Cette compétence, nouvelle pour CAUVALDOR, a nécessité de travailler à la mise en place de critères 
d’intervention en coopération avec la Région Occitanie Pyrénées-Méditerranée, en conformité avec le 
Schéma Régional de Développement Economique d'Innovation et d'Internationalisation (SRDEII) et les 
règles d’intervention en vigueur (taux de subvention maximal). Un premier règlement a été adopté par la 
collectivité le 15 octobre 2018. 

Réunis en commission intercommunale Economie, tourisme, artisanat, commerce, les élus ont souhaité 
réinterroger les critères d’attribution des aides et adopter un nouveau règlement d’intervention. 
 
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ;  

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée ; 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° CP/2017-DEC/09.18 
en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention Immobilier d’entreprises ; 

Vu le Règlement d’intervention de la Région « Pass commerce de proximité » ; 

Vu le Règlement de la Région « Contrat AgroViti stratégique » ; 

Vu le règlement d’intervention de la communauté de Communes adopté le 15 octobre 2018 (décision 
15102018-04) ; 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 90 voix 
Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le projet de règlement d’intervention, annexé à la présente délibération ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 03-05-2021-002 - Immobilier d'entreprise - Soutien au programme immobilier de la SNC Andros 
- Modification 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui précise que la demande a déjà été 
travaillée dans un premier dossier, votée en janvier 2020. Une aide de 50 000 € avait alors été accordée. 
L’entreprise Andros souhaite investir, pour sa stratégie environnementale, sur un programme de 
réduction de la consommation énergétique : travaux de logistique du centre de stockage froid, pompes à 
chaleur, panneaux solaires, limitation des transports par stockage sur place. Andros a fait une demande 
à la collectivité de revoir l’accompagnement à 150 000 €, car la Région peut les aider jusqu’à 650 000 €.  
M. le Président ajoute que nous faisons face à la demande d’une entreprise qui est en très bonne santé, 
qui se porte bien et qui a des moyens mais qui sollicite, dans le cadre du programme d’immobilier 
d’entreprise de Cauvaldor, une subvention pour un projet d’investissement très important. Il faut savoir 
que dans la mesure où la collectivité dispose d’un programme avec un règlement d’intervention pour 
l’immobilier d’entreprise, on ne peut pas attribuer les aides au cas par cas.  

Toutes les entreprises qui sont éligibles, qui entrent dans les critères de ce programme peuvent 
prétendre à une aide. Dans la mesure où Andros le demande et est éligible, il n’y a pas de raison de lui 
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refuser l’aide.  

M. Raphaël DAUBET ajoute que si Cauvaldor veut être une collectivité qui investit sur son territoire, il 
faut regarder le retour sur investissement : la proposition d’attribuer 150 000 € à la société Andros pour 
son investissement va rapporter 450 000 € par an de fiscalité à la Communauté de communes. 
M. Pierre MOLES ajoute qu’il s’agit d’une entreprise qui représente 2 000 emplois sur le bassin de vie. Il 
se dit favorable à aider un investissement de plus de 20 millions d’euros, qui va dans le sens souhaité. 
C’est une chance d’avoir une telle entreprise qui investit sur le territoire. Il indique à l’assemblée 
souhaiter revenir sur le reproche fait précédemment sur l’amende de 14 millions d’euros. Rien n’a été 
fait pour éviter les concentrations des centrales d’achat, et les entreprises se battent pour maintenir les 
marchés. La concentration des centrales d’achat va aussi jusqu’à affaiblir le monde paysan. Il faut faire 
attention et bien comprendre la totalité de la problématique. Il rappelle les propos du Président, qui a 
précédemment indiqué que l’entreprise Andros pèse pour 30% sur la cotisation foncière des entreprises 
(CFE) totale de Cauvaldor. La réalisation du Plan Pluriannuel d'Investissement (PPI) de Cauvaldor à 
hauteur de 74 millions d’euros d’investissement sur 5 ans se fait aussi grâce à ce type d’entreprises. La 
collectivité n’aurait pas les mêmes moyens et les mêmes possibilités sans cette entreprise familiale, hors 
CAC 40. Andros est une entreprise qui a sans cesse investi sur le territoire, qui en 50 ans a fait un 
chemin remarquable et qui est encore en pleine expansion. Pour M. Pierre MOLES, ne pas l’aider serait 
une énorme faute politique, sociale et économique. S’il faut aider d’autres entreprises à hauteur de 100 
ou 150 000 euros, il ne faut pas hésiter, compte tenu des enjeux. 

Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée en charge de la thématique 
Economie circulaire, souligne le virage écologique de l’entreprise qui est quand même significatif. 

M. Christophe PROENCA trouve qu’il est normal de s’interroger. Concernant le retour sur investissement 
des gros travaux qu’a fait d’Andros sur la zone il y a environ 3/4 ans, cela représente environ un million 
d’euros de plus par an. Avec un retour de 400 000 €, l’investissement est en rapport. On peut 
difficilement voir quelque chose de négatif là-dedans. La famille Andros investit dans de nombreuses 
autres entreprises. Les entreprises qui fonctionnent depuis des années et qui créent des emplois sont 
familiales. Il est normal de se questionner mais le retour sur investissement pour le territoire justifie cette 
aide.  

M. François NADAUD précise qu’il n’est pas contre leur accorder cette aide, mais la réduire à 100 000 €. 
Ce qui est gênant à son sens, alors même que les cafetiers sont contraints payer la redevance 
audiovisuelle et qu’ils n’ont pas ouvert de l’année ni de l’année dernière, c’est de voter 150 000 € pour 
une entreprise. 

M. le Président indique que l’effet levier est important. L’attribution d’une aide de 150 000 € par 
Cauvaldor déclenche une subvention de la Région de 350 000 €. Une aide classique de 50 000 € aurait 
déclenché 116 000€ de la part de la Région, ce qui n’a pas le même effet. C’est vrai que nous pouvons 
nous interroger, mais ces montants sont, somme toute, assez faibles eu égard aux investissements de 
l’entreprise. Andros pourrait se passer de nos subventions publiques. Mais la part de subvention 
publique est importante dans le plan de financement et dans le processus de lever de fonds. Même les 
grandes entreprises puissantes ont besoin d’être soutenues et il est important que la collectivité affiche 
son soutien. 

M. Pierre FOUCHÉ, conseiller communautaire du Vignon-en-Quercy, comprend l’importance de soutenir 
cette entreprise, mais demande si Andros, par exemple, ne pourrait pas mieux participer au soutien de la 
production de fruits rouges sur le territoire de Cauvaldor. 

M. le Président indique qu’Andros a de tels projets. L’entreprise a planté récemment des framboisiers et 
développe un processus de mécanisation pour ramasser les framboises. La volonté de soutien à notre 
agriculture locale pour des raisons économiques, mais aussi d’image de marque de l’entreprise lui 
semble avérée. Il y a une vraie volonté d’investir sur un certain nombre de filières agricoles et de 
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différentes manières.  

M. Pierre FOUCHÉ ajoute que c’est une bonne chose, il faut persévérer dans la demande.  

M. Francis CHASTRUSSE, maire de Lamothe-Fénélon, pense que c’est le rôle de Cauvaldor de soutenir 
cette entreprise, même si elle est importante. En préparant le budget à Biars-sur-Cère, il était prévu que 
l’aide devait apporter 450 000 €, mais d’autres investissements nous faisaient perdre le Fonds National 
de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC). Il demande s’il est possible 
de prévoir une visite de l’usine par les conseillers communautaires.  

M. Pierre MOLES indique que ce n’est pas dans la tradition de la famille d’ouvrir l’usine aux visites. Il 
revient sur la problématique de la perte du FPIC : la collectivité aurait dû perdre le FPIC, mais Cauvaldor 
y avait droit, parce que certaines communautés de communes au niveau national n’avaient pas fait 
l’effort fiscal nécessaire. L’effort fiscal est rédhibitoire dans les critères d’attribution du FPIC. Il faut se 
réjouir d’un tel investissement, qui nous ferait sortir des critères d’éligibilité au FPIC, mais qui nous 
permettrait de surcompenser cette perte sèche par des recettes fiscales pérennes. Si le FPIC est perdu, 
globalement l’opération sera nulle pour le budget de la collectivité. Le risque par l’investissement, entre 
autre fait par l’entreprise Andros, fait monter à elle seule la CFE autour de 7 ou 800 000 €.  

M. le Président précise que les 450 000 € projetés de fiscalité concernent le projet actuel, et que près de 
900 000 € ont été perçus par Cauvaldor pour le projet précédent. La manne financière qu’amène une 
entreprise comme Andros à la Communauté de communes est colossale.  

Mme Dominique BIZAT revient sur la STEP Biogaz : c’est un système de recyclage des eaux usées en 
biogaz. Le système sera autonome. L’énergie produite en recyclant leurs eaux servira à faire marcher 
une machine. Il n’y aura pas de rejet d’eaux sales, mais d’eaux propres. C’est un exemple du virage 
écologique de l’entreprise.  

M. Pierre MOLES rappelle que l’eau n’est plus utilisée une seule fois. Des systèmes permettent de se 
servir de l’eau plusieurs fois, ce qui est important au vu du risque de pénurie d’eau si le dérèglement 
climatique continue à cette allure.  

M. Didier BES revient sur le FPIC. La Communauté de communes ne sera pas perdante avec l’effort 
d’Andros, mais les communes seront perdantes.  

M. Pierre MOLES précise que la problématique du FPIC concerne à la fois la Communauté de 
communes et les communes. Il y avait 1,3 million d’euros de FPIC reçu par la Communauté de 
communes, et une part revenait aux communes. L’année prochaine le FPIC sera divisé par deux, et 
l’année suivante il n’y en aura plus. Il fallait donc bien considérer dans les budgets le fait que le retour du 
FPIC allait très probablement être divisé par deux. S’il y en a plus pour les communautés de communes, 
il n’y en a plus pour les communes.  

M. le Président pense que M. Didier BES veut dire que tout le monde est perdant sur le FPIC. Sauf que 
la Communauté de communes continue de toucher de la fiscalité là où les communes n’en touchent 
plus.  

M. Didier BES ajoute que la Communauté de communes compensera le FPIC par l’effort d’Andros mais 
les communes ne le compenseront pas.  

M. le Président indique que, malgré tout, la Communauté de communes maintient le fonds de concours 
aux communes. C’est très important parce que le fonds de concours aux communes était pris sur le 
FPIC. Perdant le FPIC, Cauvaldor aurait pu annoncer qu’il n’y a plus de fonds de concours aux 
communes. Mais ce n’est pas le choix fait collectivement, parce que la solidarité avec les communes est 
très importante.  

M. Didier BES précise que les communes ne peuvent pas avoir de double peine.  
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M. le Président pense qu’il faut faire état de la situation au législateur, qui a créé le FPIC. Il pense que 
l’erreur de certains est d’avoir cru qu’il fallait faire la Communauté de communes pour le FPIC. Nous 
savions depuis le départ que le FPIC n’était pas durable. C’était un phénomène incitatif qui allait porter la 
Communauté de communes au début, et qui a été une manne financière pendant les premières années. 
Il n’était pas prévu que cela dure, car le principe du FPIC est la péréquation horizontale entre 
communautés de communes. En intégrant nos compétences et en développant l’économie du territoire, 
nous nous exposions à la perte du FPIC. Faut-il regretter de s’être trop développé jusqu’à perdre le 
FPIC ? Le but du jeu n’est-il pas de se développer le plus possible, en risquant la perte du FPIC ? C’est 
une question de philosophie.  

M. Didier BES ajoute qu’à un moment donné, Cauvaldor aurait pu faire ce qu’il fallait.  

M. Pierre MOLES précise que pour l’effort fiscal de toutes les communes, rien n’aurait changé au final 
car les recettes fiscales augmentant, même si notre effort fiscal était passé de 1,01 ou 1,06 à 1,15, le 
FPIC aurait quand même été perdu.  

M. le Président ajoute que la vraie question n’est pas le FPIC mais le transfert de la fiscalité économique 
des communes vers la Communauté de communes. C’est la volonté du législateur. Il faut reconnaître 
que l’enjeu de l’économie des entreprises et des zones d’activités, dépasse la commune et intéresse le 
territoire et le bassin de vie. Il est vrai que les communes ont perdu beaucoup de leviers, mais c’est en 
même temps une évolution un peu prévisible.  

Délibération  

L’aventure Andros est avant tout une histoire familiale qui a débuté en 1910 avec un négoce de fruits et 
de noix. La société Andros a été créée en 1959. L’actionnariat est à 100% constitué, depuis l’origine, des 
familles Chapoulart et Gervoson. 
Le siège et l’usine historique sont situés sur la zone d’activités OZE (Occitanie Zone Economique) de 
Biars-sur-Cère / Gagnac-sur-Cère. 
Les produits, notamment la marque Bonne Maman, fabriqués dans le Lot, sont exportés dans le monde 
entier. Le savoir-faire industriel est également développé à l’international au travers des implantations 
d’Andros. 

Aujourd’hui, Andros souhaite accélérer sa stratégie environnementale globale via un programme 
d’actions vertueux (suppression du fioul). L’objectif est de réduire de 22,5% la consommation 
énergétique, dont 13% de réduction suite au management énergétique (base 133,3 GWh). 
Après internalisation d’un nouveau process exemplaire consommant de l’énergie (+2,2 GWh), le site 
représentera 0,82% de la consommation énergétique industrielle de l’Occitanie (1,06% en 2014). 

Cette réduction est alignée avec les objectifs REPOS – région à énergie positive (-25% par rapport au 
tendanciel 2015) 

Afin d’arriver à ces objectifs, les projets sont les suivants : 
- Centre logistique et stockage froid (présente demande)  
- Panneaux Solaires 
- Pompe à Chaleur " Phase 1" 
- Valorisation biogaz et évolution STEP 
- Passage au Gaz Naturel Liquéfié 

Andros utilise sur ses sites de Biars-sur-Cère de plus en plus de fruits frais et congelés pour ses 
fabrications.  

Etant donné la croissance de son activité, la capacité de stockage n’est plus suffisante pour accueillir 
l’ensemble des achats de fruits en saison. Andros doit faire appel à du stockage externe pour 14 000 
tonnes (au plus haut). La place disponible dans un rayon de 100 kilomètres est épuisée, l’entreprise fait 
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appel à des prestataires situés à plus de 200 kilomètres du site. Afin de faciliter la gestion de production 
et baisser l’empreinte carbone nécessaire au transport, deux chambres froides d’une capacité de 10 000 
tonnes seraient construites. Ces investissements, comme cela l’a été démontré lors du débat 
d’orientation budgétaire, sont importants en apport de fiscalité.  

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi 
NOTRe ; 

Vu l’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) relative à la nouvelle 
répartition des compétences en matière d'interventions économiques des collectivités territoriales et de 
leurs groupements ; 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) de la Région Occitanie – Pyrénées-
Méditerranée ; 

Vu le régime cadre exempté de notification n°40390 relatif aux aides en faveur de l’accès des PME au 
financement pour la période 2014-2020 ; 

Vu le règlement d’intervention relatif à l’immobilier d’entreprise adopté lors du conseil communautaire de 
la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne du 15 octobre 2018 (délibération 
numéro 15102018-04) ; 

Vu la délibération n°2020-02-24-119 en date du 24 février 2020 par laquelle le conseil communautaire 
de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a décidé d'attribuer une subvention 
de 50 000 € HT à l’entreprise ANDROS SNC ; 

 

Considérant le projet présenté par la société Andros SNC ; 

Considérant que ce projet consiste en l’agrandissement du site à des fins de centre logistique et 
stockage froid ; 

Considérant que ce projet est éligible au taux maximal d’aides autorisé par la réglementation 
européenne au fond d’aide régional à l’immobilier d’entreprise ; 

Considérant le coût total estimé à 9 604 363 € HT ; 

Considérant l’avis favorable de la Commission économique Tourisme artisanat commerce ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPORTER son soutien à la réalisation du programme immobilier de la société Andros SNC 
SIRET 428 682 447 00019 ; 

- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant maximal de 150 000 € (cent cinquante mille euros), 
correspondant à 25% de l’assiette éligible du projet – sous réserve de la production des justifica-
tifs ; 

- DE DIRE que l’assiette éligible du projet est de 600 000 € HT (six cent mille euros), correspon-
dant aux postes de dépenses VRD dans l’emprise du bâtiment ; 



Procès-verbal du conseil communautaire du 3 mai 2021 – Palais des Congrès de Souillac 
12/88 

- D’AUTORISER la Région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée à cofinancer cette opération, et à 
cet effet D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de cofinancement pour la mise en 
œuvre des aides à l’immobilier d’entreprise ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération. 

 

DEL N° 03-05-2021-003 - Schéma directeur des zones d'activités communautaires et études de 
faisabilité - validation lancement étude et plan de financement  

M. le Président indique que, sur Cauvaldor, les emplois et l’économie sont dispersés sur le territoire avec 
de nombreuses zones d’activités et du foncier à vocation économique. En revanche il y a un souci qui 
concerne beaucoup de communautés de communes, qui tient au fait que Cauvaldor n’a pas établi de 
stratégie sur ces zones d’activités ni d’affectation, ni de développement. Nous ne savons pas quelles 
zones nous allons développer, ni sur lesquelles programmer des travaux. Nous n’avons pas 
d’estimations, pas de chiffrages. Nous n’avons pas identifié de vocation d’affectation pour chacune de 
ces zones, alors qu’elles ne sont pas forcément ni de même typologie ni de même topographie. Les 
écosystèmes autour de ces zones n’ont pas été réellement cernés et identifiés. Nous avons demandé à 
l’ARAC Occitanie, l’agence d’aménagement et de construction, de nous aider dans le portage d’un 
véritable schéma d’aménagement de ces zones d’activités qui permettra à la collectivité d’entrer dans 
une phase opérationnelle.  

M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, qui ajoute que la collectivité ne peut pas 
travailler sur le développement de l’activité de son secteur et des zones d’activités si elle ne le connaît 
pas comme il faut. C’est le problème aujourd’hui. Sur certaines zones, nous avons des difficultés à 
connaître les parcelles dont Cauvaldor est propriétaire. C’est ce qui a incité la collectivité à solliciter 
l’intervention de l’ARAC pour déterminer quelles sont les zones d’activités, les qualifier et leur donner 
une orientation de développement. 

M. le Président ajoute que c’est aussi important de le faire vis-à-vis des partenaires institutionnels. Avoir 
un vrai schéma d’accueil est essentiel pour la Région et l’agence de développement économique de la 
Région, qui est censée nous envoyer des porteurs de projet. Elle ne peut le faire que si elle sait ce que 
Cauvaldor a comme capacité d’accueil, comme volonté et comme entreprises déjà présentes.  

M. Laurent DUBREUIL, Directeur général des services, est invité à prendre la parole par M. Raphaël 
DAUBET. Il précise que l’ARAC Occitanie a fait une proposition d’intervention soumise au vote. Elle a 
aussi pris l’attache de cabinets spécialisés parce que le schéma directeur d’aménagement de nos zones 
d’activités est une étude globale. Elle a eu recours à un cabinet spécialisé en matière d’étude de 
marché. Il y aura un cabinet VRD (voirie réseau) pour l’aménagement de ces zones et un architecte sera 
consulté, aussi bien sur les aspects urbanistiques que classiques. Car, dans le cadre du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi), nous allons devoir nous justifier.  
L’ARAC nous a fait une photo flash : nous avons quatre pôles économiques principaux, presque 
paritaires en termes d’emplois (Souillac, Gramat, Biars-sur-Cère et Saint-Céré), identifiés grâce aux 
bases fiscales. L’entreprise Andros représente entre 25% et 30% de nos produits fiscaux. Le territoire 
est desservi et il y a dans les territoires voisins plusieurs agglomérations qui sont potentiellement 
concurrentes. Nous avons 12 zones d’activités économiques sur le territoire, qui sont éparses et des 
zones d’aménagement communales qui sont désormais communautaires. Nous avons deux zones 
classées Occitanie Zones Economiques (OZE) avec la Région.  
La mission confiée à l’ARAC poursuit plusieurs objectifs. D’abord faire ce schéma directeur 
d’aménagement progressif des zones d’activités. C’est la notion de pluri-annualité déjà abordée en 
début d’année avec le PPI. Il s’agit de traduire la politique économique au sein du PLUi. C’est une 
obligation de procédure de faire les justifications. Ensuite, coordonner cette politique en lien avec les 
zones d’activité communales. La collectivité a en parallèle recruté un stagiaire qui travaille au 
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recensement des données sur ces zones pour avoir une base la plus globale possible. Le moyen 
proposé à l’assemblée est un contrat in house, c’est un peu comme ce qui se fait entre communes et 
communauté de communes avec les conventions de mutualisation. Nous échappons à la concurrence 
par le bais du contrat in house puisque c’est une société publique locale dont Cauvaldor est actionnaire. 
Dans cette démarche nous aurons la participation active de Cauvaldor Expansion, qui vend pour nous 
ces terrains. 
Ce schéma directeur de développement de nos zones d’activité va se dérouler en trois phases. La 
première va concerner le diagnostic et les enjeux. La collectivité va se poser un certain nombre de 
questions sur l’économie du territoire. Quelles sont ces dynamiques économiques, les points d’appui et 
les opportunités de développement ? Quel est l’état de la demande, le volume et la nature de la 
demande sur le territoire ? Quelles sont les attentes des entreprises implantées ? Mais aussi sur l’offre : 
quel est l’état de l’offre, du parc foncier actuel ? Quels sont les perspectives de développement, en 
termes de disponibilité, de capacité d’extension mais aussi de renouvellement des biens d’équipement ? 
Comment se positionnent les territoires voisins ? Ce sont des points à analyser pour se développer 
économiquement. Cela va donner lieu à une restitution de livrables avec des fiches, des cartographies 
des zones d’activités et un tableau de bord du foncier, ce qui nous manque aujourd’hui. Avec Cauvaldor 
Expansion, Cauvaldor est en train de constituer une base de données ; l’ARAC va réaliser ce travail. 
Cette première phase se termine par la synthèse des enjeux qui va amener à la deuxième phase : la 
formalisation du plan stratégique. Il y aura un comité de pilotage et un comité technique tout au long de 
cette mission, en lien avec la commission économie. Quelles activités économiques cibler ? Quel 
volume de foncier mettre sur le marché ? Où investir ? Quel calendrier opérer ? Quelles activités à quel 
endroit ? Le plan stratégique de renouvellement ou de renforcement de l’existant sera mené. Cela 
donnera lieu à un plan transversal, en appui à la stratégie foncière, avec une animation économique 
portée par Cauvaldor Expansion de marketing territorial pour vendre nos zones. Le schéma directeur 
des zones d’activités sera livré dans cette phase 2, avec des choix de secteurs prioritaires d’intervention 
qui seront phasés dans le temps. La troisième phase sera beaucoup plus opérationnelle. Cauvaldor a 
déjà des zones d’activité où il faut agir ; nous allons intervenir pour faire un focus des entreprises sur la 
zone, voir quelles sont leurs attentes en matière d’aménagement, leurs besoins d’expansion.  
Nous allons voir quel est le positionnement ou les pré-programmations à opérer pour voir le volume de 
foncier par cible et les typologies de parcelles ou de bâtis qu’il faut déterminer. Nous travaillerons la 
question du diagnostic urbain approfondi qui servira le PLUI pour ces zones. Nous allons aborder les 
intentions d’aménagement avec les programmes à réaliser et les principes de requalification, ce qui va 
donner lieu à des plans d’aménagement, des fiches actions et un budget investissement pour ces zones. 
Nous allons mesurer l’attractivité avec des propositions qui seront formulées au comité de pilotage sur la 
localisation, l’accessibilité, le tissu économique, les aménagements réalisés. Nous aurons des tableaux 
de bord qui seront réalisés et soumis à approbation. Nous allons regarder les surfaces occupées, le 
disponible, les extensions possibles. Cela concernera aussi les parcelles déjà vendues au privé où il y a 
des dents creuses, et les parcelles qu’il nous reste à vendre ou les extensions à réaliser et soumises 
elles-mêmes à demande de subventions. Nous allons mesurer l’attractivité par une proposition validée 
par le comité de pilotage et la commission économie. Nous allons faire un scoring de l’attractivité 
économique, nous allons regarder les surfaces occupées, le potentiel de redéveloppement, la question 
de l’accessibilité, les dessertes et la présence d’un grand compte, d’une locomotive sur la zone.  
La phase 1 sera réalisée sur 4 mois. Ensuite, le comité de pilotage et le comité technique vont valider 
les propositions formulées par le groupement avec l’ARAC. Quand le diagnostic sera fait, nous 
lancerons le plan stratégique (2 mois pour le réaliser) qui passera devant le comité technique et le 
comité de pilotage. A ce niveau, nous verrons si nous lançons la phase 3. Cauvaldor pourrait dès 
maintenant lancer la phase 3 sur des zones, si nous considérons que la collectivité est déjà qualifiée et 
s’il y a des investisseurs. La collectivité dispose d’un délai global de 3 mois environ pour faire les études. 
Un livrable est prévu pour décembre 2021, nous allons essayer de voir si nous pouvons contracter car il 
y a un mois de retard. Nous pouvons considérer qu’en janvier 2022 cette étude sera réalisée. 
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M. le Président ajoute que l’étude serait subventionnée à 77% par la banque des territoires et la Région. 
C’est donc un investissement relativement faible par rapport au service rendu. Cet inventaire est 
indispensable pour mettre en place notre stratégie, pour que nous puissions discuter de manière 
rigoureuse avec nos partenaires. Il faut avoir à l’esprit l’importance que ça revêt par rapport à d’autres 
collectivités voisines qui se trouvent en recherche de foncier. Il y a une vraie difficulté, en vertu de la loi 
pour débloquer du foncier constructible. L’agglomération de Brive est dans ce cas. Beaucoup de foncier 
ayant été consommé, elle a une difficulté à en régénérer. Il est évident que des porteurs de projet 
peuvent prévoir de s’installer sur des collectivités voisines et vont finalement s’intéresser à Cauvaldor 
parce que la collectivité disposera d’un portefeuille de foncier à disposition et opérationnel. 
Cette étude qui se terminera en début d’année prochaine va nourrir le PLUi-H. C’était le point 
d’achoppement de Cauvaldor avec les services de l’Etat. La Communauté de communes avait voulu 
sortir 200 ha de zone d’activités sur le territoire, c’était très difficile à défendre auprès des services de 
l’Etat qui demandaient comment nous comptions les aménager, les rendre opérationnels et ce que nous 
allions en faire. Si la collectivité n’a pas ce préalable indispensable dans son PLUi-H et des arguments 
concrets et précis sur le sujet, elle aura du mal à convaincre les services de l’Etat.  

M. Roland PUECH se demande si d’autres collectivités, notamment celles de Figeac ou de Cahors ont 
un tel schéma directeur.  

M. le Président indique que Cahors a travaillé en interne, mais n’a pas un schéma de cette qualité et de 
ce niveau-là. Très peu de communautés de communes ont pensé à en faire, alors que c’est 
extrêmement important. L’absence de schéma directeur est un point de blocage dans le développement 
économique des collectivités.  

M. Thierry CHARTROUX, maire de Thégra et vice-président en charge de la thématique Services à la 
population, souligne l’excellente initiative et demande s’il va y avoir un travail de révision des règlements 
de ces zones. Nous sommes quelquefois bloqués sur des règlements anciens, qui ne prévoyaient pas 
toutes les clauses modernes. Des personnes ont fait de l’acquisition foncière en vue de revendre 
beaucoup plus cher plus tard, et n’ont jamais construit. Certains règlements n’avaient pas de clauses de 
pénalité.  

M. le Président répond que là est toute la question. Comment mobilisons-nous efficacement les zones 
d’activité ? Cauvaldor a le même problème avec les terrains constructibles pour l’habitat. Il y a dans les 
communes énormément de surfaces constructibles, beaucoup trop par rapport à ce que demande l’Etat. 
Mais sur cette masse, combien sont opérationnelles ? Combien vont sortir de la rétention foncière ? 
Combien seront vendues pour faire de la construction ? Une faible proportion par rapport à ce que nous 
pourrions imaginer. Il est préférable d’en avoir un peu moins, mais réellement opérationnelles, plutôt que 
d’en bloquer beaucoup trop sans concrétiser de projets. Il y a des principes d’aménagement qui vont 
être édictés dans ce plan, y compris sur l’aménagement paysager. La qualité de ces zones est 
essentielle pour l’attractivité. M. Raphaël DAUBET fait part d’échanges récents avec une entreprise 
importante du territoire qui ne souhaitait pas qu’il se fasse n’importe quoi sur la zone d’activités autour 
de l’entreprise. Les entreprises ont un regard particulier sur la façon dont Cauvaldor aménage les zones. 

Mme Marina LIN WEE KUAN, Directrice Générale Aménagement de l’espace, est invitée à prendre la 
parole par M. le Président. Elle précise que par rapport au PLUi-H, Cauvaldor a besoin d’un schéma 
d’aménagement pour les zones d’activités au regard de l’étude économique, par rapport à l’opportunité. 
La collectivité a un réel besoin de zones attractives, avec des qualités architecturales et paysagères 
importantes. Au niveau des règlements de zones, il faut nécessairement des orientations 
d'aménagement et de programmation (OAP) pour les zones d’activités qui vont reprendre ces éléments-
là. Mme Marina LIN WEE KUAN fait le parallèle avec l’habitat, où la collectivité ne définit pas de zones à 
urbaniser (Au) s’il n’y a pas de projet.  

C’est le même principe pour les zones d’activités économique, Cauvaldor ouvre du foncier uniquement 
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s’il y a un projet, un intérêt, une opportunité économique. C’est pareil pour les zones à urbaniser à 
vocation d’habitat, la zone est considérée comme Au, uniquement s’il y a un vrai projet de 
développement.  

M. le Président relève qu’il y a également la question de la loi ALUR. Cette loi a donné le sentiment à 
bon nombre d’élus qu’elle se faisait contre le monde rural, adaptée à la ville. Aujourd’hui la loi ALUR se 
retourne contre les villes, et les territoires frappés par les contraintes des règles d’artificialisation des 
sols sont Cahors et Brive par exemple. Grâce à la loi ALUR, qui bloque le développement des villes à 
cause de la densification et l’artificialisation des sols, les entreprises vont pouvoir s’installer sur des 
territoires comme le nôtre. La condition est d’avoir du foncier opérationnel, des zones intelligemment 
aménagées et d’être attractif pour les entreprises. Grâce à ces textes règlementaires, il y a une 
opportunité, une carte à jouer.  

Délibération 

L’intérêt communautaire qui encadrait la compétence des communautés de communes et des 
communautés d’agglomération en termes de zones d’activité a été supprimé. Elles sont 
désormais, comme les communautés urbaines et les métropoles (hors Grand Paris Métropole), 
entièrement compétentes pour la création, l’aménagement, l’entretien et la gestion de toutes les 
zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire du 
bloc local et ce, quel que soit le régime fiscal pour les communautés de communes.  

Par délibération en date du 23 octobre 2017, la Communauté de communes a défini les critères 
permettant de définir les zones d’intérêt communautaires, les autres zones étant considérées sous le 
vocable « espace d’aménagement communal ». 

L’objectif du SCoT (schéma de cohérence territoriale) 2030 est directement lié à l’économie : « assurer 
le développement économique du territoire et le déploiement de l’activité artisanale ». 

Le PADD (projet d’aménagement et de développement durable) affiche un objectif fort et essentiel du 
projet, qui vise à assurer une économie croissante et dynamique pour le territoire, notamment en 
matière d’attractivité du secteur secondaire, avec comme axe principal l’aménagement qualitatif des 
zones d’activités économiques. Une des mesures porte précisément sur la réalisation d’un état des lieux 
des potentiels fonciers existants dans les documents d’urbanisme. 

Le PLUi-H est en cours de construction. En terme de zones, les prescriptions sont les suivantes : 
→ Limiter la consommation foncière et l’étalement des zones existantes 
→ Étudier le potentiel de densification et de restructuration (locaux vacants) 
→ Limiter très fortement la création de nouvelles zones  
→ Traduire la politique économique au sein du PLUi-H et la justifier 

 
A ce jour, la gestion des zones d’activité est loin d’être optimale. Ce défaut de gestion a été pointé par la 
Chambre régionale des comptes.  

Les enjeux sont les suivants :  
→ Disposer d’une vision stratégique, partagée et pragmatique, du développement économique du 

territoire, en identifiant les actions qui peuvent être engagées rapidement et celles pouvant être 
mises en œuvre dans un second temps. 

→ Conforter (ou relancer) l’attractivité du territoire et disposer d’une offre structurée et adaptée au 
contexte. 

→ Programmer des actions permettant d’adapter le territoire en : 
 conservant et développant les secteurs dynamiques ; 
 requalifiant les secteurs en perte de vitesse ; 
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 s’interrogeant sur la destination de certains secteurs ; 
 investissant sur une politique pluriannuelle. 

 
Un des outils permettant de répondre à ces enjeux est la réalisation d’un schéma directeur 
d’aménagement des zones d’activité. Afin de mener ce travail, la Communauté de communes s’est 
rapproché de l’ARAC Occitanie. 

 

Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales ; 

Vu l’article L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la SPL ARAC Occitanie (« SPL ARAC ») est une société publique locale ; 

Considérant que la SPL ARAC est une société anonyme dont le capital social est détenu à 96,6% par la 
Région Occitanie – Pyrénées-Méditerranée ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est également 
actionnaire de la SPL ; 

Considérant que la relation contractuelle entre la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne et la SPL ARAC s’inscrit dans le cadre d’une « quasi régie » ; 

Considérant la proposition d’intervention de l’ARAC correspondant au cahier des charges pour la 
réalisation d’un schéma directeur d’aménagement des zones d’activité de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Considérant l’avis favorable des commissions « urbanisme, Planification et ADS » et « Economie, 
Tourisme, Artisanat et Commerces » réunies en commission mixte le 07 avril 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la réalisation d’un schéma directeur des zones d’activité communautaires ; 
- DE SOLLICITER l’ARAC Occitanie SIREN 533 969 457 pour accompagner la collectivité 

dans la définition dudit schéma ;  
- DE VALIDER le plan de financement prévisionnel suivant et réserver les crédits nécessaires 

au bon déroulé de cette étude : 
 

DEPENSES RECETTES  

Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) Financements  % Montants 

DIAGNOSTIC et 
schéma directeur  62 600,00 € Etat – BANQUE 

DES TERRITOIRES  53% 87 400,00 € 

   

Etudes de 
faisabilité 

102 000,00 € 
REGION 
OCCITANIE ETUDE 
STRATEGIQUE : 

27% 44 280,00 € 
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2021/2022  

5 zones 2021 -
2022 

 

30% - 120K€ max 

FAISABILITE : 25% 
montant max 50K€ / 
zone 

  Autofinancement 20% 32 920,00 € 

TOTAL 164 600,00 € TOTAL 100% 164 600,00 € 

 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à solliciter les subventions nécessaires 
à la réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer le Contrat de commande de 
prestations intellectuelles pour « l’Accompagnement de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne a la réalisation d’un schéma directeur des ZAE commu-
nautaires » dont le projet est annexé à la présente délibération, ainsi que tous les actes né-
cessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 03-05-2021-004 - Renouvellement de la convention de partenariat avec l'ADEFPAT 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentaire durable, filière bois 
et circuits courts et représentant de la collectivité auprès du conseil d’administration de l’ADEFPAT. C’est 
une association pour le développement par la formation des projets acteurs et territoire, qui accompagne 
depuis 1983 le développement rural. Elle est présente sur les départements du Lot, Aveyron, Tarn et 
Garonne, Tarn et Lozère. Ce qui fait la force de l’ADEFPAT est son réseau de consultants formateurs. 
Pour chaque accompagnement, l’ADEFPAT est capable de trouver la personne compétente pour 
accompagner les projets. Sa méthodologie d’accompagnement s’inscrit toujours dans la durée, sur 
plusieurs mois. Elle comprend un cycle de journées complètes d’accompagnement, de 5 à 7 jours de 
formation sur la totalité de la durée de l’accompagnement. C’est aussi une organisation en deux 
groupes : un groupe d’appui au projet qui rassemble les organismes et institutions concernés par le 
projet, et le groupe projet lui-même qui rassemble les acteurs du projet.  
La convention de partenariat avec l’ADEFPAT est arrivée à son terme en 2020, il s’agit de la renouveler. 
Nous avons des accompagnements en cours, notamment pour la résidence intergénérationnelle de 
Calès. Il y aura un projet de résidence d’artiste présenté au prochain conseil d’administration le 6 mai, et 
le projet de multiple rural de Gignac.  
La cotisation de 500 € annuel est modique. Nous vous proposons de renouveler la convention de 
partenariat pour la période 2021-2023. 

Délibération  

L’ADEFPAT (Association pour le développement par la formation des projets, acteurs et territoires) est 
une association régionale, créée en 1983, par des organisations de développement local et les 
chambres consulaires qui ont souhaité se doter d’un outil adapté pour accompagner le développement 
de projets locaux. Elle est présente sur cinq départements : le Lot, l’Aveyron, le Tarn-et-Garonne, le 
Tarn et la Lozère.  

L’ADEFPAT permet de travailler avec les personnes vivant sur les territoires, en partant de leurs 
besoins, de co-construire les projets avec l’ensemble des acteurs de ce territoire (publics et privés) afin 
de répondre aux enjeux locaux, d’organiser et développer la coopération autour des porteurs de projets, 
de stimuler et faire naître des projets portés par des acteurs, des élus et des habitants.  
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Elle s’adresse aux porteurs de projets publics (en lien avec les associations ou entreprises du territoire) 
et privés ayant une problématique ou un besoin dans la création, la mise en œuvre ou le développement 
de leur projet.  

L’ADEFPAT est un réseau riche de consultants/formateurs, qui aident le porteur de projet ou le groupe 
projet à définir et mettre en œuvre le projet, trouver des solutions aux problématiques identifiées et à 
acquérir des compétences mais aussi de l’autonomie, ainsi que la capacité à s’intégrer dans les réseaux 
professionnels locaux. C’est une aide / un appui pour amener de la méthodologie. Le formateur aide à 
concevoir, organiser, trouver et gérer les financements et les accompagnements. Seule une participation 
minime est demandée au porteur de projet (qui varie en fonction du porteur de projet). 

Généralement, cet accompagnent prend la forme suivante : 
- 5 à 7 jours de formation étalés sur plusieurs mois  
- Une rencontre toutes les 3 semaines/1 mois 
- Création d’un groupe d’appui au projet (GAP) 

Par exemple, l’ADEFPAT a accompagné CAUVALDOR dans son projet de Tiers Lieu, sur la commune 
de Saint-Céré. 

 

Vu la délibération n°27 du 14 septembre 2020 adoptant le renouvellement de l’adhésion à l’association 
de développement par la formation des projets des acteurs et des territoires (ADEFPAT) ; 

 

Considérant que la précédente convention de partenariat est arrivée à son terme à la fin de l’année 
2020 ; 

Considérant que cette adhésion entraine une cotisation annuelle de 500 € pendant la durée du 
partenariat ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 8 non votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le renouvellement de la convention de partenariat pour la période 2021-2023 
annexée à la présente délibération ; 

- DE VERSER la cotisation annuelle due à l’adhésion d’un montant de 500 € ; 
- D’INSCRIRE chaque année les crédits nécessaires pour cette cotisation ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération, y compris la convention jointe en annexe. 

 

AGRICULTURE, AGROALIMENTAIRE, ABATTOIR, VITICULTURE, TRUFFICULTURE 
 

DEL N° 03-05-2021-005 - Attribution d'une subvention à l'association "Salon des vins et produits des 
régions" 

M. Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la 
thématique Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, qui annonce que 
l’association "Salon des vins et produits des régions" sollicite une aide pour la réalisation d’un salon qui 
se tiendra à Saint-Céré les 21 et 22 août. Ce salon proposera des produits viticoles de la région dans 
une démarche de circuit court. Le veau sous la mère sera mis à l’honneur. Pour cette deuxième édition 
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l’objectif est d’attirer 1500 à 2000 visiteurs sur les deux jours. Cette association a un budget de 20 000 €. 
La commission agriculture a été favorable à l’unanimité pour que la collectivité puisse aider à la 
réalisation de ce salon. Il s’agit de mettre en valeur une production locale de qualité, des activités 
traditionnelles. L’association a fait une demande de subvention de 3 000 €.  

Mme Dominique BIZAT ajoute que pour la mise à l’honneur du veau sous la mère, la Chambre des 
Métiers va faire un gros évènement début septembre à Saint-Céré avec 700 ou 800 repas sur la place 
de la République. 

Délibération  

L’association « Salon des vins et produits des régions » sollicite une aide pour la réalisation d’un salon 
qui se tiendra à Saint–Céré, les 21 et 22 août 2021. 
Ce salon proposera la mise en valeur des produits viticoles de la région dans une démarche de circuit-
court. Concernant les autres produits régionaux, la filière bovine et particulièrement celle du veau sous 
la mère sera mise à l’honneur. 

Cette édition sera le second salon mise en place par l’association. L’objectif est d’attirer 1 500 à 2000 
visiteurs sur les deux jours. Pour cela, une campagne d’annonces médiatiques sera réalisée (presses 
écrites, radio, réseaux sociaux, etc.). 

L’association sollicite une subvention de la part de CAUVALDOR à hauteur de 3 000 €, soit 15 % du 
budget total qui est de 20 000 €. Les autres financeurs sont privés : le Crédit Agricole est sollicité ainsi 
que de nombreux commerçants de Saint-Céré. 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne n°08-03-2021-
085 du 08 mars 2021 portant sur l’approbation de son budget primitif ; 

Vu les critères d’attribution de subventions dans le cadre des aides aux associations pour « Actions de 
coordination et de promotion d’évènements, et d’animations à vocation commerciale » ; 

 

Considérant la demande de subvention déposée par l’association « Salons de vins et produits des 
régions » pour l’organisation d’un salon (Saint-Céré – 21 et 22 août 2021) ; 

Considérant que cette manifestation répond aux critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt 
communautaire, à savoir : 

- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles ou patrimo-
niales reconnues, 
- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal, 
- Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs, 
- Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 

Considérant l’accord de la commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture 
suite à la réunion du 14 avril 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 88 voix 
Pour , 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 non-votant, des membres présents ou représentés, 
décide : 
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- D’ATTRIBUER une subvention d’un montant de 3 000 € (trois mille euros) à l’association « Salon 
des vins et produits des régions » pour l’organisation d’un salon à Saint-Céré les 21 et 22 août 
2021 ; 

- DE VERSER la subvention allouée au bénéficiaire dès réception d’une demande de paiement in-
tervenant au plus tard à la fin de l’exercice 2021 accompagnée des pièces justificatives suivantes : 
un compte rendu financier attestant de la conformité des dépenses affectées à l’objet de la subven-
tion, un compte rendu qualitatif de l’opération financée ; 

- DE DIRE au bénéficiaire qu’il devra mentionner le soutien financier de la Communauté de com-
munes Causses et Vallée de la Dordogne sur tous documents officiels destinés à des tiers relatifs à 
l’opération subventionnée ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

DEL N° 03-05-2021-006 - Renouvellement de la convention avec l'Association Départementale pour le 
Développement de l'Emploi Agricole et Rural (ADEAR) du Lot 

Le Président cède la parole à M. Christian DELRIEU, qui précise que l’ADEAR a déjà une convention 
avec Cauvaldor, et en demande le renouvellement. L’objectif de l’ADEAR est de promouvoir une 
agriculture paysanne en accompagnant des actions autour de l’agriculture, tournées vers l’économie 
locale et le respect de l’environnement. Cette association a déjà accompagné plusieurs exploitations sur 
Cauvaldor. Elle a organisé des réunions de sensibilisation avec les élus, 17 y ont déjà participé. Son 
travail se complète avec celui mené par la Chambre de l’agriculture, avec laquelle Cauvaldor a 
également des liens conventionnels, car elle touche un autre profil d’agriculteurs.  
M. Christian DELRIEU souligne l’investissement de l’ADEAR dans le projet alimentaire territorial (PAT), 
en cours d’élaboration. Cette convention est gratuite, mais elle permettra à l’ADEAR de déposer des 
demandes d’aide pour continuer ses activités. A une large majorité, la commission intercommunale 
Agriculture a donné un avis favorable. Le renouvellement de cette convention se fait pour 3 ans avec 
des actions semblables à celles menées précédemment. 

Délibération  

Les actions de l’ADEAR visent à promouvoir l’agriculture paysanne en accompagnant la création 
d’activités agricoles, tournées vers l’économie locale et le respect de l’environnement. L’association 
accompagne les paysans dans l’acquisition de connaissances pour la mise en place d’une agriculture 
autonome, créatrice d’emploi et productrice de biens et de services de qualité. 

L’ADEAR et CAUVALDOR ont signé une convention le 30 janvier 2018. Celle-ci a permis un travail de 
sensibilisation et de formation des agriculteurs et des élus. 
L’ADEAR a ainsi contribué aux réflexions des axes et des objectifs qui structurent le projet alimentaire 
du territoire (PAT) de CAUVALDOR. L’ADEAR a de plus mené différentes actions de sensibilisation et de 
formation, dont la plus récente est une formation sur les questions foncières qui a eu lieu fin janvier 2021 
et a concerné 17 élus du territoire. 

La convention entre l’ADEAR et CAUVALDOR est arrivée à son terme à la fin de l’année 2020  du fait de 
l’arrêt du programme de financement permettant à l’ADEAR de mener ses actions. 

Le renouvellement de cette convention permettrait de poursuivre les actions prévues dans le PAT, 
notamment concernant la formation sur les enjeux agricoles (foncier, transmission, métier d’agriculteur, 
etc.) et l’accompagnement de projets (sur la question de la transmission, d’espace-test, etc.). 
Cette nouvelle convention, comme celle de 2018, sera sans contrepartie financière demandée à 
CAUVALDOR. Le renouvellement de la convention doit permettre à l’ADEAR de faire les recherches de 
financement nécessaires à la réalisation des actions, notamment auprès de la Direction Régionale de 
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l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt d’Occitanie, dans le cadre du dispositif d’Accompagnement 
à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA). 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°21-12-2017-027 en date du 21 décembre 2017 décidant de la mise en place d’une 
convention entre CAUVALDOR et l’ADEAR ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°15-10-2018-006 en date du 15 octobre 2018 décidant de l’élaboration d’un projet 
alimentaire de territorial (PAT) à l’échelle de CAUVALDOR ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°09-12-2019-016 en date du 09 décembre 2019 et portant sur la validation des objectifs 
stratégiques et opérationnels du projet alimentaire de territorial (PAT) de CAUVALDOR ; 

 

Considérant la proposition de convention Entre l’ADEAR et CAUVALDOR présentée en annexe ; 

Considérant que l'objectif du renouvellement de cette convention est de renforcer l'accompagnement 
de CAUVALDOR en matière d'installation et de transmission agricole via l'animation, la sensibilisation et 
la formation des élus ; 

Considérant qu'une convention de partenariat avec la Communauté de communes CAUVALDOR est 
nécessaire afin que l'ADEAR puisse mettre en œuvre son programme d'action et ainsi mobiliser un 
financement émanant de la Direction Régionale de l'Agriculture, de l'Alimentation et de la Forêt 
d’Occitanie (dispositif d’Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA)) ; 

Considérant l’avis favorable de la commission Agriculture, agroalimentaire, abattoirs, viticulture et 
trufficulture suite à la réunion du 14 avril 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER le renouvellement de la convention entre l'Association Départementale pour le Dé-
veloppement de l'Emploi Agricole et Rural (ADEAR) et CAUVALDOR selon les modalités présentées 
en annexe de la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer la convention de partenariat ainsi que 
tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération 

 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE (DONT OM ET PCAET) 
 

DEL N° 03-05-2021-007 - PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) - Convention tripartite de 
partenariat avec Quercy Energies et le Collectif PAP (Paysage Après Pétrole) 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, qui rappelle qu’en mai 2019 le conseil 
communautaire de Cauvaldor a prescrit l’élaboration d’un PCAET. Pour l’accompagner dans cette 
démarche, Cauvaldor a décidé de faire appel à Quercy Energies, agence locale de l’énergie et du climat 
(ALEC). C’est un organisme d’ingénierie territoriale qui conduit des activités d’intérêt général afin de 
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favoriser au niveau local la mise en œuvre de la transition énergétique et de la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre. La construction d’un PCAET est règlementée, il y a 5 étapes obligatoires : un 
diagnostic, une stratégie, un plan d’actions, la mise en œuvre du plan d’actions et l’évaluation du plan 
d’actions. Quercy Energies accompagne Cauvaldor pour la réalisation du diagnostic. Un comité de 
pilotage et de restitution du diagnostic aura lieu jeudi 6 mai. Le territoire se situe entre la phase de 
réalisation du diagnostic territorial, qui permet de faire un état des lieux sur les enjeux, et la phase 
d’élaboration d’une stratégie adaptée qui permettra de projeter le territoire sur un temps long. Une 
première phase de consultation va se dérouler auprès des acteurs : élus du territoire, agents, habitants, 
associations et entreprises, afin de permettre à la collectivité d’atteindre les objectifs fixés.  
L’objet de cette convention est la mise en place de la phase de concertation entre la phase 1 diagnostic 
et la phase 2 stratégie du PCAET. Un partenariat entre la Communauté de communes, Quercy Énergies 
et l’association Collectif PAP (Paysage d’Après Pétrole) est proposé autour d’animations participatives 
afin de mettre en place la phase 2 du PCAET, la stratégie. Cauvaldor a souhaité intégrer la question 
paysagère aux réflexions sur la consommation d’énergie et la transition écologique. Plusieurs outils vont 
être utilisés :  

− Destination TEPOS vise à la co-construction, par les acteurs locaux, du futur énergétique du terri-
toire. Il s’appuie sur un tableur permettant l’évaluation simplifiée de la situation énergie climat et 
un plateau de jeu et de cartes à jouer, cette animation se veut ludique et accessible à tous.  

− e.t.a.p.e paysage définit des objectifs opérationnels. L’animation a pour but de qualifier et dia-
gnostiquer collectivement les ressources paysagères du territoire, les actions de sobriété énergé-
tique et de production d’énergies renouvelables, créer, imaginer et mettre en récit le paysage 
énergétique à venir de son territoire. 

Ces deux outils sont complémentaires. La question que les acteurs locaux doivent se poser lorsqu’ils 
participent à ces animations sera la suivante : en tant qu’acteur, quel est ma priorité pour diminuer ma 
consommation d’énergie et mes émissions polluantes ? Une communauté locale de travail a été mise en 
place pour accompagner l’expérimentation. Elle comprend le CAUE, le DTT, la DREAL Occitanie, 
Cauvaldor et Quercy Energies.  
La construction d’un groupe test de 20 à 25 personnes maximum aura lieu en mai. Ce panel pluriel dans 
sa composition, issu de la démarche PCAET, suivra à la fois une animation Destination TEPOS et les 
animations paysage. Après il y aura une communication et une promotion des ateliers auprès du public. 
Au mois de mai sera réalisée l’animation Destination TEPOS. En juin, une journée de lecture de 
paysage sera organisée, et en suivant la réalisation de l’expérimentation e.t.a.p.e paysage.  

M. le Président ajoute que le PCAET répond à une obligation légale de réflexion et d’élaboration d’un 
plan.  

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2224-34 ; 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite « loi 
Grenelle 2 » ; 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L.229-25 et -26, et R.229-51 à R.229-56 pour 
le plan climat air énergie territorial et les modalités de concertation ; 

Vu le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son mode d’élaboration et de publicité ; 
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Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant les secteurs d’activité à 
prendre en compte, la liste des données à verser sur le centre de ressources de l’ADEME et leurs 
modalités de dépôt ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne prescrivant le PCAET en date du 13 mai 2019 ; 

 

Considérant l’élaboration du PCAET et la nécessaire concertation entre la phase de diagnostic et de 
stratégie ; 

Contexte : 

En mai 2019, le conseil communautaire de CAUVALDOR a prescrit l’élaboration du PCAET (Plan Climat 
Air Energie Territorial) et a décidé de faire appel à Quercy Energies pour l'accompagner dans cette 
démarche, d’un point de vue technique et méthodologique. L’ALEC (Agence Locale de l’Energie et du 
Climat) est donc, à ce jour, le principal partenaire du territoire. 

La construction d’un PCAET demande de suivre un certain nombre d’étapes très importantes (1. 
Diagnostic, 2. Stratégie, 3. Plan d’action, 4. Mise en œuvre, 5. Evaluation). Le territoire se situe 
actuellement à l’interface entre la phase de réalisation du diagnostic territorial (permet de faire l’état des 
lieux en terme du territoire sur les enjeux climat-air-énergie) et la phase d’élaboration d’une stratégie 
adaptée (permet de projeter le territoire dans un temps long : qu’est ce qui peut nous permettre 
d’atteindre nos objectifs fixés ?). C’est à cette interface que va se dérouler une première phase de 
concertation auprès des acteurs du territoire (élus, agents, habitants, associations, entreprises, etc.). 

Durant cette période, il est déjà prévu que Quercy Energies utilise l’outil Destination TEPOS à plusieurs 
reprises auprès des acteurs du territoire.  

 

Rappel :  

Quel est l’objet de la convention ? 

Un partenariat entre la Communauté de communes CAUVALDOR, l’ALEC Quercy Energies et 
l’association Collectif PAP (Paysages de l’Après-Pétrole) est proposé autour d’animations participatives.  

En effet, Quercy Energies appuie donc déjà CAUVALDOR dans le cadre d’un partenariat portant sur la 
réalisation de son PCAET, en proposant entre autres d’animer l’outil Destination TEPOS. En 
complément de cette animation participative, le territoire a souhaité intégrer la question paysagère aux 
réflexions sur la consommation d’énergie et la transition écologique. Pour ce faire, CAUVALDOR a 
candidaté à l’expérimentation de l’outil E.t.a.p.e paysage, créé par le Collectif PAP.  
L’année 2020-2021 étant une année de consolidation de cet outil, le Collectif PAP s’appuiera sur les 
retours d’expérience que feront CAUVALDOR et Quercy Énergies pour améliorer sa version en cours de 
diffusion. 

 

Qu’est-ce que Destination TEPOS ? 

L’outil, développé par Solagro et l’Institut négaWatt, vise la co-construction par les acteurs locaux du 
futur énergétique de leur territoire. En s’appuyant sur un tableur permettant l’évaluation simplifiée de la 
situation énergie-climat (diagnostic et potentiels), un plateau de jeu et des cartes à jouer, cette animation 
se veut ludique et accessible à tous. 

Les objectifs opérationnels de l’animation : 
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- Sensibiliser les acteurs locaux à la démarche de PCAET et à la transition écologique, notamment 
par rapport au volet énergétique ; 

- Structurer les échanges et la recherche de consensus entre ces acteurs de manière à formuler 
des propositions d’actions à la hauteur de ces enjeux (choix collectif d’un bouquet énergétique 
adapté quantitativement aux enjeux énergétiques du territoire) ; 

- Porter à connaissance des initiatives structurantes mises en œuvre sur les territoires. 

 

Qu’est-ce que E.t.a.p.e paysage ? 

L’outil E.t.a.p.e paysage a été pensé par le Collectif PAP, qui milite pour une transition de notre société 
vers un modèle équilibré et durable, en s’appuyant sur l’approche paysagère. Cette démarche consiste à 
trouver une juste articulation dans le temps et l’espace, entre les ressources naturelles et les 
organisations humaines. Cet outil d’accompagnement a donc été conçu afin de faciliter l’appropriation 
des démarches paysagères par les acteurs locaux, en vue notamment d’élaborer des stratégies de mise 
en œuvre de la transition énergétique sur le territoire. 

Les objectifs opérationnels de l’animation : 
- qualifier et diagnostiquer collectivement les ressources paysagères de son territoire ; 
- spatialiser de façon pertinente les actions de sobriété énergétique et de production d’énergies 

renouvelables ; 
- créer, imaginer et mettre en récit le paysage énergétique à venir de son territoire.  

 

Quelle est la complémentarité entre ces deux dispositifs d’animations participatives ?  

Destination TEPOS et E.t.a.p.e paysage sont complémentaires : ce dernier s’appuie sur le bouquet 
énergétique défini lors de Destination Tepos donc il est obligatoire de l’avoir préalablement mis en place. 
 
La question que les acteurs locaux doivent se poser lorsqu’ils participent à ces animations participa-
tives est la suivante : Moi en tant qu’acteur, qu’elle est ma priorité pour diminuer ma consommation 
d’énergie et mes émissions polluantes ?  
 

Transition énergétique : de quoi parle-t-on ?  

« La transition énergétique implique une utilisation rationnelle et efficace de toutes les ressources, parmi 
lesquelles la sollicitation des régulations naturelles (climat, écosystèmes) et la résilience face aux aléas 
climatiques. La transition énergétique touche plusieurs domaines et relève de différents moyens 
d’action. » 

 

La méthodologie : 

Une communauté locale de travail a été mise en place pour accompagner la réalisation de 
l’expérimentation. Elle est composée des entités suivantes : CAUE 46 (dont le directeur est paysagiste 
de formation), DDT 46 (dont le paysagiste conseil de la DDT), DREAL Occitanie (chargé de mission 
paysages), CAUVALDOR et Quercy Énergies. 

Calendrier et étapes de la mission : 

- Dès avril 2021 :  
 construction d’un groupe test (20-25 personnes maximum, panel pluriel dans la composition) 

issu de la démarche PCAET qui suivra à la fois une animation Destination TEPOS et les ani-
mations paysages 
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 Préparation tripartite des éléments graphiques (fiches entités paysagères, photos, forme gra-
phique du fond de carte/maquette/bloc diagramme, etc.), chiffrés (bouquets énergétiques, po-
tentiels MDE et ENR du territoire, chiffres clefs du territoire...) et de toute information perti-
nente à remonter dans le cadre de l’outil (charte paysagère, cône de vue, unités paysagères 
complétant l’atlas des paysages, diagnostic énergétique…) 

 Communication et promotion des ateliers auprès du public  
 

- Mi-mai 2021 : réalisation de l’animation Destination TEPOS  
 Récupération des résultats issus de ce dispositif (potentiels de MDE et ENR, bouquets éner-

gétiques choisis par les participants) 
 Impression des exemplaires nécessaires et mise à disposition du matériel 
 

- Début juin 2021 : organisation d’une journée de « lecture de paysage » sur le territoire (proposi-
tion des animateurs du Collectif PAP) 
 

- En suivant : réalisation de l’expérimentation E.t.a.p.e paysage = 3 heures dans une salle adaptée 
et 10 participants par table de réflexion 
 Remboursement des frais de déplacement et d’hébergement des animateurs du Collectif PAP 
 Restitution par écrit d’un compte rendu de l’atelier (présentant une synthèse des principaux 

résultats, les suites envisagées en interne à la collectivité, les avis et remarques sur le fond et 
la forme de l’outil, les idées d’amélioration) 

 

Et après ? 

 
CAUVALDOR et Quercy Énergies s’engagent à : 

- Remobiliser, autant que faire se peut, de façon autonome l’outil E.t.a.p.e paysage dans différents 
contextes ; puis, à restituer au Collectif PAP un retour d’expérience suite à ces mobilisations en 
autonomie ; 

- Faire partie de la communauté d’utilisateurs que le Collectif PAP souhaite animer. Pour ce faire, 
le territoire s’engage à partager des expériences et des retours de terrains avec le Collectif PAP 
et les autres territoires expérimentateurs. A moyen terme, il pourra créer une liste de diffusion 
avec ces territoires qui pourront échanger entre eux. 

 
Attention ! Le Collectif PAP conserve la pleine propriété de cet outil et des éléments qui le composent. 
L’utilisation par la collectivité de l’outil E.t.a.p.e paysage et de son titre est strictement limitée aux ateliers 
listés ci-dessus. Aucune reproduction, sous quelque forme que ce soit, des éléments qui composent 
l’outil (cartographie, photographie, cartes ressources, cartes actions, banque d’images etc.) n'est 
autorisée sans un accord préalable de l’association. 
 

Pour la réussite de la démarche, les points capitaux sont donc : 
- La complémentarité des contributions de CAUVALDOR, Quercy Energies et du Collectif PAP ; 
- La qualité du diagnostic énergétique territorial réalisé et la capacité de vulgarisation des enjeux iden-

tifiés ; 
- Le niveau d’appropriation de la démarche par les divers acteurs locaux ; 
- Le niveau de collaboration, d’implication et d’assiduité des différents acteurs du territoire mobilisés 

tout au long des animations ; 
- La bonne articulation entre l’outil Destination TEPOS et l’outil E.t.a.p.e Paysage ; 
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- Etant donné l’imbrication de chaque animation : le respect des échéances contribuant au bon dérou-
lé de la démarche. 

 

Eléments de budget pour la collectivité : 

Défraiements + dépenses matérielles et logistiques + participation de 150€ (surcoûts et usure matérielle 
des boîtes de jeux mobilisées). 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 88 voix 
Pour , 0 voix Contre, 1 Abstention et 2 non-votants des membres présents ou représentés, 
décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat tripartite entre le collectif PAP, Quercy Energies et la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, telle qu’annexée à la présente déli-
bération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention et tous documents découlant de la pré-
sente délibération. 

 

DEL N° 03-05-2021-008 - Stratégie ENR - Convention de partenariat avec Quercy Energies 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, qui souligne la qualité du travail de Quercy 
Energies et l’importance du soutien pour les services de Cauvaldor, qui ont besoin d’experts pour les 
aider dans leur travail. La convention de partenariat entre Quercy Energies et Cauvaldor fait le lien entre 
le PLUi-H et le PCAET. Dans le premier volet PLUi-H, Quercy Energies assistera Cauvaldor pour 
l’analyse de la trentaine de projets de parcs solaires au sol afin de faciliter la prise de décision quant à la 
définition des zonages dans le cadre de ce document d’urbanisme majeur. Les sollicitations de 
Cauvaldor sur la mise en place de zonage ENR pour développer les parcs photovoltaïques sont très 
nombreuses. Il est donc nécessaire de pouvoir les analyser pour pouvoir y répondre favorablement ou 
non. Quercy Energies accompagnera Cauvaldor pour aider à l’intégration des critères air-énergie-climat 
dans les orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et dans le règlement écrit du PLUi-H.  
Pour le deuxième volet, celui des énergies renouvelables d’intérêt territorial, Quercy Energies va aider la 
collectivité pour permettre au territoire et à ses acteurs de prendre la main sur le développement des 
énergies renouvelables et de négocier au mieux ses intérêts face aux développeurs privés. L’objectif est 
d’améliorer les retombées économiques locales et de participer à la gouvernance des projets. L’autre 
volet est de faire émerger aussi des projets d’énergies renouvelables coopératifs et/ou citoyens sur le 
territoire. Pour le volet énergies renouvelables, les actions définies dans le cadre de cette convention 
sont complémentaires de celles déjà prévues dans le PCAET : un diagnostic territorial, un état des lieux 
précis sur toutes les filières ENR, l’analyse des potentiels de développement. En phase stratégie et plan 
d’action, des ateliers de travail, des animations participatives avec des écoutes citoyennes, la 
destination TEMPOS et e.t.a.p.e paysage seront organisés.  
Le PLUi-H se doit de décliner le PCAET dans ses dispositions règlementaires. Il y a aussi un partenariat 
avec la charte de développement ENR du Département, en cours d’écriture. L’appui méthodologique de 
Quercy Energies sur le PLUi-H portera sur les éléments suivants : analyse des nombreux projets de 
parcs solaires au sol, identifiés sur le territoire par le biais d’une grille d’analyse permettant à Cauvaldor 
de se positionner face aux nombreuses sollicitations des développeurs ; l’expertise sur les OAP et le 
règlement écrit du PLUi-H, avec l’intégration des enjeux air-énergies-climat et en cohérence avec le 
PCAET, permettant de favoriser l’émergence de projets plus respectueux de l’environnement. La 
proposition financière de projet s’élève à 20 000 €.  

M. le Président ajoute que le territoire est ciblé par beaucoup d’investisseurs privés, particulièrement 
pour du photovoltaïque. La Communauté de communes a du mal à se positionner, elle a besoin d’avoir 
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une grille de lecture. Le Département a aujourd’hui constitué sa charte ENR, mais Cauvaldor ressent le 
besoin, pour traiter les dossiers et demandes, d’avoir cet accompagnement de Quercy Energies. 

Mme Dominique BIZAT ajoute que l’idée est de faciliter les prises de décision, qu’elles soient les mêmes 
pour tout le monde. Quercy Energies va nous aider à faire la grille et à analyser les réponses des 
porteurs de projet.  

M. André ROUSSILHES, conseiller communautaire de Sousceyrac-en-Quercy et vice-président en 
charge de la thématique Urbanisme, planification et ADS, demande si les 20 000 € sont pour tous les 
projets ou par projet. 

M. le Président indique que c’est pour tous les projets. 

M. Roland PUECH souligne que les projets photovoltaïques amènent une taxe d’aménagement ainsi 
qu’une taxe foncière.  

M. le Président confirme que ces projets apportent de l’imposition forfaitaire des entreprises de réseaux 
(IFER). Cette fiscalité va baisser un peu, elle ne revient aujourd’hui qu’à la Communauté de communes.  
Mais dans sa nouvelle forme, elle devrait aussi profiter aux communes. Ce sont souvent des projets 
intéressants, qui n’artificialisent pas les sols. A la fin de la période d’exploitation de la centrale, il est 
facile de remettre en état les zones naturelles. Par contre il y a l’exploitation, la présence de la centrale 
sur le territoire et les impacts visuels qui peuvent être parfois importants et problématiques. Certains 
projets sont meilleurs que d’autres, car tous ne font pas appel à des participations publiques ou 
citoyennes. Il ne faut pas que le territoire soit la proie d’investisseurs qui ne voient que leurs intérêts 
financiers.  

M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat-
Rocamadour ajoute qu’il y a un autre problème avec le photovoltaïque, qui concerne les postes sources.  
Il y a des endroits dans les causses que le photovoltaïque n’impacterait pas beaucoup car ils sont peu 
agricoles, mais le poste est tellement loin que l’on n’est pas capable de recevoir ce qu’ils veulent faire.  

M. le Président confirme que c’est une vraie problématique. La restructuration du réseau pour répondre 
à cette problématique est à étudier en partenariat avec le schéma S3RENR porté par RTE et Enedis. La 
montée en puissance des énergies renouvelables, si elle est souhaitable, va nécessiter un 
aménagement des infrastructures. C’est une réflexion à mener en commun. 

M. Christophe PROENCA ajoute que si nous ne faisons pas attention à notre système de distribution 
électrique, il sera saturé. Cauvaldor n’aura pas la main sur des projets que pourrait porter des 
collectivités. Il y a une réflexion à mener sur le réseau, sa capacité à recevoir de nouvelles installations, 
et sur ce que les élus souhaitent pour le territoire sur les zones naturelles et agricoles. Demain nous ne 
sommes pas à l’abri d’avoir une demande d’installation représentant une couverture de 200 ha, car le 
prix de l’hectare sur le causse du Lot est bien moins important qu’en banlieue toulousaine ou bordelaise. 
Il y a de la spéculation et des projets sans limites. S’il n’y a pas de réflexion collective des besoins du 
territoire, sur la localisation des installations, la collectivité va être face à un véritable problème. Cela 
peut paraître intéressant pour l’IFER, mais il y aura un impact sur 20 à 30 ans et d’autres problèmes.  

M. Michel SYLVESTRE ajoute que les fermes photovoltaïques sont peu créatrices d’emplois. Elles 
créent de l’emploi lors de l’implantation, mais très peu ensuite. Celle de Gramat, sur l’ancienne 
décharge, ne compte qu’un seul emploi.  

M. le Président ajoute que c’est pour cela qu’il faut regarder de près ces projets et avoir à l’esprit les 
enjeux de solidarité territoriale, qui sont fondamentaux. Cauvaldor aura vite fait de couvrir ses besoins 
en électricité avec de l’énergie renouvelable. La question est de savoir quel territoire va couvrir les 
besoins de Toulouse et de sa métropole. Aujourd’hui toutes les communes sont prêtes à financer, 
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comme le fait la Communauté de communes, le gymnase du chef-lieu de canton ou le bourg centre du 
bassin de vie. Mais est-ce que demain nous sommes tous prêts à participer à l’effort de production de 
l’électricité nécessaire au fonctionnement des métropoles qui nous entourent et qui sont des éléments 
structurant de la hiérarchie territoriale ? N’oublions pas que l’énergie nucléaire, qui aujourd’hui produit la 
majorité de l’électricité, est en train de s’affaiblir, parce qu’il y a une perte de compétences très 
importante. Chez EDF, il y a une vraie inquiétude quant à la capacité de construire des centrales. Il y a 
beaucoup moins de recherche et développement, beaucoup moins d’innovation. Cette perte des savoirs-
faire et compétences fait qu’il se peut que dans quelques années on ne soit presque plus capable de 
construire de nouvelles centrales nucléaires ou de les faire fonctionner. Il ne faut pas que la collectivité 
développe les énergies renouvelables mais qu’elle reste au milieu du gué parce qu’il y aurait peut-être 
des soucis pour faire fonctionner la lumière. Il y a un vrai enjeu interterritorial, régional et sans doute 
même national sur la question de la souveraineté nationale. Ce sujet intéresse chaque territoire et 
notamment les campagnes qui seront demain les producteurs des ENR. 

M. Michel SYLVESTRE indique qu’il faut faire attention à ne pas se faire « vampiriser » notre production 
d’énergie.  

M. le Président annonce qu’il faut avoir une réflexion à l’échelle la plus large possible car il y a des 
enjeux qui nous intéressent tous. Il est important d’avoir en tête une réflexion à plusieurs échelles.  

M. Dominique MALAVERGNE ajoute que l’équation que doit résoudre cette stratégie ENR n’est pas 
simple, notamment entre la capacité du réseau, la volonté pour la collectivité de bénéficier de rentrées 
fiscales et d’atteindre rapidement l’objectif de territoire à énergie positive. Mais il ne faut pas sacrifier nos 
paysages, le fonds de commerce du tourisme, de l’agriculture, ni nos terres agricoles car il faut assurer 
l’autosuffisance alimentaire du territoire et des territoires voisins. L’équation est extrêmement complexe à 
résoudre, c’est pourquoi Cauvaldor a besoin de se faire accompagner. Il faut avoir une stratégie claire et 
pertinente, car la collectivité doit aussi donner une réponse rapide aux porteurs de projet. Aujourd’hui, 30 
à 40 projets sont identifiés sur notre territoire. Si la Communauté de communes ne répond pas assez 
rapidement, ces projets pourraient se développer ailleurs, il y a urgence à réagir de manière pertinente 
avec une vision à très long terme. 

M. Geoffrey CROS, conseiller communautaire de Glanes et conseiller délégué en charge de la 
thématique Modernisation, transformation de la gouvernance, vitalité démocratique, ajoute que sur 
Glanes un agriculteur s’est manifesté. Le projet, de taille modeste, n’est pas encore aboutit. Très vite, 
des problématiques techniques vont se présenter car les réseaux ne sont pas structurés pour faire 
repartir l’énergie dans l’autre sens. A terme, il faudra que quelqu’un prenne en charge le coût des 
travaux nécessaires.  

M. le Président précise que c’est l’enjeu du schéma S3RENR porté par RTE. Le problème est que les 
réseaux afférents doivent être dimensionnés différemment des réseaux efférents. Il y a une vraie 
question de modification des infrastructures, prise en charge et déjà réfléchie au niveau régional.  

Délibération   

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2224-34 ; 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, dite « loi 
Grenelle 2 » ; 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L.229-25 et -26, et R.229-51 à R229-56 pour 
le plan climat air énergie territorial et les modalités de concertation ; 
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Vu le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son mode d’élaboration et de publicité ; 

Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant les secteurs d’activité à 
prendre en compte, la liste des données à verser sur le centre de ressources de l’ADEME et leurs 
modalités de dépôt ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14 février 2014 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne (CAUVALDOR) à compter du 1er janvier 2015, EPCI compétent en matière de 
PLU ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne en date du 16 janvier 2018 portant un axe majeur sur la transition énergétique ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°14122015/03 en date du 14 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Programme Local 
d’Urbanisme intercommunal valant révision du PLU intercommunal élaboré par l’ancienne communauté 
de communes Haut-Quercy-Dordogne, en vue de couvrir l’ensemble du territoire communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27052016/01 en date du 27 mai 2016 prescrivant l’adjonction du volet Habitat (Programme 
Local de l’Habitat) au PLUi, adoptant les nouvelles dispositions du Code de l’urbanisme mises en place 
par l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie 
réglementaire du livre Ier du Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local 
d’urbanisme ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy à compter du 1er janvier 2017 (et 
notamment la dissolution du SMPVD), EPCI compétent en matière d’élaboration de documents 
d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°1302017/86 en date du 13 février 2017 prescrivant l’extension de la procédure d’élaboration 
du PLUI-H à l’ensemble des 79 communes du territoire, la définition des modalités de collaboration avec 
les communes, précisant les modalités de concertation, et définissant l’organigramme fonctionnel 
instances de travail et de définition ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR), EPCI compétent en matière de PLU à compter du 1er janvier 2017, 

Vu la délibération du conseil communautaire de CAUVALDOR prescrivant le PCAET n°13-05-2019-9a 
en date du 13 mai 2019 ; 

 

Considérant l’orientation du Projet d’Aménagement et de Développement Durables de CAUVALDOR 
portant sur la mise en place d’une planification énergétique à différentes échelles ; 

Considérant les propositions d’accompagnement de Quercy Energies, en tant qu’Agence Locale de 
l’Energie et du Climat (ALEC), sur le déploiement de la transition énergétique dans le PLUi-H au travers 
des OAP (orientations d’aménagement et de programmation), règlement écrit et graphique et sur la 
stratégie de développement des énergies renouvelables ; 
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Rappel des objectifs de l’ALEC : 

Le Lot s’est doté dès 1995 d’une Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC) pour mettre des 
compétences, une expertise et un réseau au service des politiques locales air – énergie – climat. La 
mobilisation de l’ALEC et de ses services mutualisés d’ingénierie par la collectivité est particulièrement 
appropriée : 

- Article Art. L. 211-5-1 de la loi de transition énergétique de 2015 (loi TECV) : « Des organismes 
d'animation territoriale appelés « agences locales de l'énergie et du climat » peuvent être créés 
par les collectivités territoriales et leurs groupements. Leur objet consiste à conduire en commun 
des activités d'intérêt général favorisant au niveau local la mise en œuvre de la transition énergé-
tique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, dans le cadre des objectifs définis au 
plan national. Ces agences travaillent en complémentarité avec les autres organismes qui œu-
vrent pour la transition énergétique. » 

- la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015, relative aux nouvelles rela-
tions entre les pouvoirs publics et les associations, privilégie les conventions pluriannuelles avec 
les associations d’intérêt général pour mener à bien les projets de territoire.  

 

Convention de partenariat entre Quercy Energies (ALEC) et CAUVALDOR pour la mise en œuvre 
de la transition énergétique : lien entre le PLUi-H et le PCAET  

 

Quel est l’objet de la convention ? 

Un partenariat entre la Communauté de communes CAUVALDOR et l’ALEC Quercy Energies est 
proposé afin de mettre en œuvre les thématiques suivantes : 
- Volet PLUi-H (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal - Habitat) : 

o Assistance à l’analyse de la trentaine de projets de parcs solaires au sol pour faciliter la prise 
de décision du territoire quant à la définition des zonages dans le cadre de ce document 
d’urbanisme majeur. En effet, les sollicitations de CAUVALDOR sur la mise en place de zo-
nage Ner pour développer des parcs photovoltaïques sont très importantes. Il est donc né-
cessaire de pouvoir les analyser pour y répondre favorablement ou non. 

o Accompagnement à l’intégration de critères air – énergie – climat dans les OAP et le règle-
ment écrit du PLUi-H. 

- Volet Energies renouvelables d’intérêt territorial : 
o Permettre au territoire et ses acteurs de prendre la main sur le développement des énergies 

renouvelables, et de négocier au mieux ses intérêts face aux développeurs privés. L’objectif 
ici est d’améliorer les retombées économiques locales et de participer à la gouvernance des 
projets. 

o Faire émerger des projets d’énergies renouvelables coopératifs et/ou citoyens sur le territoire. 

Sur le volet Energies renouvelables, les actions définies dans le cadre de cette convention sont 
complémentaires de celles déjà prévues dans le PCAET. Pour rappel : 

- Diagnostic territorial (état des lieux précis sur toutes les filières ENR), analyse des potentiels de 
développement 

- Des ateliers de travail en phase « stratégie » et « plan d’actions » (en l’état à distance, visiocon-
férence si possible « participative ») 

- Des animations participatives : Ecoutes citoyennes, Destination TEPOS, Etape Paysage. 

Pour résumer, cette convention porte sur l’appui technique et méthodologique de Quercy Energies 
apporté à CAUVALDOR pour l’élaboration de son PCAET et la mise en œuvre de la transition 
énergétique du territoire. La collectivité reste donc le maître d’ouvrage de la mission et occupe 
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majoritairement le rôle d’organisatrice/logisticienne des actions. Dans le cadre de ces missions, ci-après 
détaillées, un certain nombre d’acteurs spécialisés du Lot et d’ailleurs, ainsi qu’un maximum d’acteurs 
du territoire (élus, citoyens, entreprises, monde associatif, etc.) seront mobilisés.  

 

Quel lien entre PLUi-H et PCAET ?  

Le PLUi-H est un document d’urbanisme opérationnel et stratégique. Au-delà du droit des sols, il 
définit le projet global d'aménagement et d’habitat de l’intercommunalité, dans un souci de 
développement durable. Plus qu’un outil réglementaire, c’est un outil permettant l’émergence d’un projet 
de territoire cohérent, dans la mesure où il intègre les différents enjeux nationaux et spécifiques au 
territoire sur lequel il s’applique (habitat, mobilité, activités économiques, environnement…). Le PLUi-H 
se doit de décliner le PCAET dans ses dispositions réglementaires (OAP, règlement écrit et zonage) afin 
de porter la transition énergétique dans la planification du territoire.  

L’appui méthodologique de l’ALEC sur le PLUi-H portera sur les éléments suivants : 
 L’analyse des nombreux projets de parcs solaires au sol identifiés sur le territoire, par le biais 
d’une grille d’analyse, permettant à CAUVALDOR de se positionner face aux nombreuses 
sollicitations des développeurs et faciliter l’attribution des zonages Ner aux projets retenus 
 L’expertise sur les OAP et règlement écrit du PLUi-H, avec l’intégration des enjeux air-énergie-
climat, en cohérence avec le PCAET, permettant de favoriser l’émergence de projets urbains plus 
respectueux de l’environnement. 

 

Qu’est-ce qu’un projet d’énergies renouvelables d’intérêt territorial ? Quel lien avec le PCAET ? 

Un projet d’« intérêt territorial » est un projet pour lequel le territoire « y trouve son compte », à l'issue 
d'une négociation équilibrée qu'il a vocation à mener avec les acteurs. Il est donc question d’ancrage 
local, de participation des acteurs locaux et de retombées économiques locales.  

Améliorer les retombées économiques locales est un point majeur pour CAUVALDOR. De plus, 
participer à la gouvernance des projets permettra à CAUVALDOR de ne pas « subir » mais bien de les 
porter avec les développeurs ou une coopérative locale. 

 L’objectif de l’accompagnement est de préparer le territoire et ses acteurs au développement de 
projets EnR d’intérêt territorial 

 

La méthodologie : 
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Pour la réussite de la démarche, les points capitaux sont : 
- La complémentarité des contributions de CAUVALDOR et de Quercy Energies 
- La qualité du recueil de données et de leur analyse 
- Le niveau de collaboration et d’implication des différentes instances et acteurs du territoire mobilisés 

tout au long de la démarche (dans les groupes de travail et de projet mais aussi dans la communau-
té EnR à constituer) 

- Le niveau d’appropriation de la démarche par les divers acteurs locaux 
- La bonne articulation entre cet accompagnement complémentaire et le PCAET 

 

La proposition financière : 

Thème Forfait / € nets de taxe 

PLUi-H : analyse des projets PV au sol 4 000 € 

PLUi-H : OAP + Règlement 5 000 € 

ENR d’intérêt territorial 11 000 € 

Le cas échéant : accompagnement ENR 
thermiques Déjà financé par ailleurs 

TOTAL 20 000 € 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de partenariat entre Quercy Energies et CAUVALDOR sur les théma-
tiques précitées ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer ladite convention de partenariat et 
tous documents découlant de la présente délibération. 

 

BÂTIMENTS, RÉSEAUX, NUMÉRIQUE ET NOUVELLES TECHNOLOGIES 
 

DEL N° 03-05-2021-009 - SDIE - Convention CEP (Conseil en Energie Partagée) 

M. le Président cède la parole à M. Jean-Philippe GAVET, maire de Saint-Sozy et vice-président en 
charge de la thématique Bâtiments, réseaux, numérique et nouvelles technologies, qui présente la 
convention qui va lier la collectivité avec Quercy Energies pour l’intégration du conseil en énergie 
partagée au travers du Schéma Directeur Immobilier Energétique. Pour rappel, les intérêts de ce 
schéma pour Cauvaldor sont de se reposer sur la connaissance des 110 bâtiments (environ) dont nous 
gérons le fonctionnement, d’améliorer la connaissance de notre patrimoine qui est parfois un peu plus 
aléatoire, de prendre en compte les besoins pour une stratégie plus réfléchie et adaptée, de mettre en 
œuvre des actions prioritaires pour la gestion, et d’optimiser l’organisation interne et existante.  
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Pour cela, il y a besoin d’une recherche et d’une récupération de données relativement importantes. 
Cette convention va permettre de s’appuyer sur Quercy Energies pour récupérer des informations 
rapidement. Dans le plan stratégique du SDIE, la récupération des informations devraient s’arrêter à la 
fin de l’année. La convention prévoit de confier une mission de conseil en énergie partagée à Quercy 
Energies dont les objectifs vont être : la comptabilisation énergétique des bâtiments à travers l’analyse 
des factures, la visite des bâtiments qui va se faire en parallèle avec les agents (puisque les agents des 
services techniques vont participer au SDIE), le renseignement sur une plateforme – dédiée aux 
bâtiments tertiaires de plus de 1 000 m² – dans l’objectif du décret dit décret tertiaire, l’animation de la 
démarche SDIE. L’objectif a été comptabilisé au travers de l’ensemble de nos bâtiments. La contribution 
financière pour la collectivité est de 20 000€ TTC, sur un total d’environ 114 jours de travail pour Quercy 
Energies au travers de cette convention. 

M. Michel SYLVESTRE ajoute que le SDIE porte uniquement sur les bâtiments de Cauvaldor, il y a aussi 
deux communes, Gramat et Saint-Céré, qui sont lauréates de l’appel à projets. Il se questionne sur une 
possible collaboration entre Cauvaldor et ces deux communes.  

M. Jean-Philippe GAVET lui répond par l’affirmative. 

Mme Dominique BIZAT indique que Saint-Céré a signé un contrat avec Quercy Energies pour 
l’accompagnement du SDIE localement. 

M. Christian DELEUZE ajoute que Gramat va faire la même chose pour la partie des bâtiments qui 
appartiennent à la commune avec Quercy Energies, afin d’avoir une vision coordonnée.  

M. le Président conclut que c’est important que ce soit le même acteur qui supervise les trois études.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 2224-34 ; 

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite « loi 
Grenelle 2 » ; 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu le Code de l'environnement, et notamment ses articles L229-25 et -26, et R.229-51 à R229-56 pour 
le plan climat air énergie territorial et les modalités de concertation ; 

Vu le décret n°2016-849 du 28 juin 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant ce que doit 
contenir le PCAET ainsi que son mode d’élaboration et de publicité ; 

Vu l’arrêté du 4 août 2016 relatif au plan climat air énergie territorial précisant les secteurs d’activité à 
prendre en compte, la liste des données à verser sur le centre de ressources de l’ADEME et leurs 
modalités de dépôt ; 

Vu l’ordonnance du 3 août 2016 et le décret du 11 août 2016 relatifs aux règles applicables à l’évaluation 
environnementale des plans et programmes, le PCAET fait l’objet d’une évaluation environnementale 
stratégique, construite de manière itérative au fur et à mesure de l’élaboration ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne prescrivant le PCAET en date du 13 mai 2019 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne validant la candidature groupée de CAUVALDOR et de quatre communes à l’appel à projet 
« Schéma Directeur Immobilier et Energétique » en date du 19 octobre 2020 ; 
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Contexte : 

Par délibération en date du 19 octobre 2020, la Communauté de communes CAUVALDOR a candidaté 
à l’appel à projet lancé par l’Agence de la Transition Ecologique (ADEME) et la Banque des Territoires, 
en partenariat avec la Région Occitanie, afin de mettre en place un Schéma Directeur Immobilier et 
Energétique (SDIE). 
CAUVALDOR, ainsi que les Communes de Gramat et Saint-Céré, ont été lauréates de cet appel à 
projet. A ce titre, les cabinets conseils ESPELIA et POUGET ont été mandatés par l’ADEME afin 
d’apporter aux collectivités lauréates outils et méthodologies dans l’élaboration de leur SDIE. 

 

Rappel :  

Qu’est qu’un Schéma Directeur Immobilier et Energétique ? 

Le SDIE vise à doter les collectivités d’un outil de gestion et de suivi de la performance de leur 
patrimoine immobilier, pour répondre à divers enjeux : performance énergétique et environnementale, 
optimisation des coûts de fonctionnement, respect de la réglementation, accessibilité, qualité d’usages 
(fonctionnalité, confort, évolutivité, sécurité…), adéquation avec les besoins de la population, etc. 

 

Les étapes : 

 
 

Pour la réussite de la démarche, les points capitaux sont : 
- L’implication des élus et des services est du début à la fin de la démarche. L’inscription de la collecti-

vité dans cette démarche demande un investissement en temps certain et à ne pas négliger : le 
SDIE doit être considéré comme un projet structurant, et non comme un nouveau projet « en plus ». 
Il doit être géré de façon transversale au sein de la collectivité : approche technique, immobilière, 
liée à l’exploitation, administrative, sans oublier naturellement les décideurs. Enfin, la collectivité doit 
être en mesure de remettre en question une organisation interne existante pour y apporter plus 
d’efficacité et de fluidité, et in fine, faciliter l’élaboration et la mise en œuvre du SDIE ; 

- Le recueil de données transversales sur l’ensemble du patrimoine est une phase très importante. Ce 
n’est que sur cette base que la future stratégie pourra être correctement établie. Il s’agit en effet de 
mieux connaître son patrimoine, son état, ses coûts, sa situation par rapport à la réglementation en 
vigueur, pour ensuite être en capacité de prendre les bonnes décisions quant à son évolution ; 
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- Le choix de la stratégie à adopter fera appel à une analyse multicritère, qui concernera chaque bâti-
ment, mais aussi des orientations en lien avec le territoire, les autres collectivités locales et les be-
soins de la population du territoire ; 

- La collectivité devra entrer dans une logique de programmation pluriannuelle des investissements 
sur son patrimoine, et s’inscrira dans une démarche d’amélioration continue : planifier, réaliser et 
mettre en œuvre, contrôler et vérifier, valider et améliorer, etc. 

 

L’intérêt du SDIE pour CAUVALDOR 

L’intercommunalité est jeune (2015) et est issue de la fusion d’intercommunalités à dominante rurale. Le 
patrimoine bâti actuel (après fusion et transfert de propriété de bâtiments) compte environ 110 
bâtiments. Le territoire est composé de plusieurs bassins de vie hétérogènes : 1 300 km², 77 communes 
et près de 47 000 habitants 

Les intérêts pour CAUVALDOR sont les suivants : 
- Améliorer la connaissance transversale de ce patrimoine hétérogène issu des fusions ; 
- Prendre en compte dans la future stratégie les besoins du territoire en termes d’équipements publics, 

à la lumière des projections du SCoT pour 2030 (échéance cohérente avec la première étape du 
dispositif « Éco énergie tertiaire ») ; 

- Mettre en œuvre des actions prioritaires pour la gestion (vente ou location), la réhabilitation de ces 
derniers, avec notamment la mise en place d’un plan pluriannuel d’investissements (pouvant être 
alimenté par des cessions immobilières) ; 

- Optimiser l’organisation interne existante, tout en prévoyant des moyens humains et financiers adap-
tés aux priorités préalablement définies, mais aussi une organisation des services et des circuits dé-
cisionnels efficaces. 

 

Par ailleurs, au-delà des exigences du dispositif règlementaire « Éco énergie tertiaire », CAUVALDOR 
vise à tendre, à travers son PCAET, vers une trajectoire énergétique de Territoire à énergie positive en 
2050 : la rénovation énergétique performante des bâtiments publics est donc capitale pour espérer y 
parvenir, mais elle doit être étudiée dans le cadre d’une stratégie globale patrimoniale. C’est ce que le 
SDIE pourra apporter à la collectivité. 

 

Mise en œuvre du SDIE : 

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) a développé un dispositif national 
d’accompagnement des collectivités afin de développer la maîtrise de l’énergie et les énergies 
renouvelables : le Conseil en Energie Partagé (CEP). Cofinancée par l’ADEME Occitanie et le Conseil 
Départemental du Lot, l’opération CEP est mise en œuvre sur le territoire du Lot par l’ALEC QUERCY 
ENERGIES. Afin de réaliser les diagnostics énergétiques des bâtiments de CAUVALDOR dans le cadre 
du SDIE, il est proposé de mettre en place une mission CEP. 

Dans ce cadre de la convention, il est prévu de confier à la mission CEP : 
- La comptabilité énergétique des bâtiments (analyse de toutes les factures d’énergie) ; 
- La visite des bâtiments (pour en dresser un état des lieux et renseigner la plateforme SDIE) ; 
- Le renseignement de la plateforme OPERAT pour les bâtiments relevant du décret tertiaire ; 
- L’animation de la démarche SDIE. 
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Le temps nécessaire à la réalisation de ces missions a été évalué de la façon suivante : 

Phase Nb bâtiments concernés Ratio Nb jours
Comptabilité énergétique 62 0,5 j / bât 31                                                        
Visite des bâtiments 67 1 j / bât 67                                                        

OPERAT 11 0,5 j / bât 6                                                          
Animation collective / forfait 10                                                        

TOTAL 114                                                       
La contribution financière forfaitaire de la collectivité au fonctionnement de l’ALEC est de 20 000 € TTC, 
soit environ 175€/jour. 

La convention CEP est annexée à la présente. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres, 1 non-votant, présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention CEP telle que présentée ci-jointe ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention ainsi que tout document découlant de la 

présente délibération. 
 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE, ALIMENTATION DURABLE, FILIÈRE BOIS ET CIRCUIT 
COURT 
 

DEL N° 03-05-2021-010 - Mise en oeuvre d'un dispositif d'aides forestières en accompagnement du Plan 
de Développement du Massif forestier de Cère / Saint-Céré 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE, maire de Saignes et vice-président en 
charge de la thématique Transition écologique, développement durable, alimentation durable, filière bois 
et circuits courts, qui informe que Cauvaldor continue le déploiement de sa politique forestière. La 
première étape était la signature avec le PETR de la Charte forestière. La deuxième étape a été la mise 
en place d’un plan de développement du massif Cère-Saint-Céré, qui concerne 15 communes autour de 
Saint-Céré et la vallée de la Cère, soit environ 7 000 ha de surface forestière. La troisième étape est la 
mise en place de mesures d’incitation à une meilleure gestion forestière pour les petits propriétaires. 
L’objectif est de mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt, inciter les propriétaires 
de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier, structurer et dynamiser la filière forestière en 
rendant la ressource en bois disponible, de maintenir et créer des emplois locaux autour de la filière 
bois.  
Ces différentes mesures vont concerner, entre autres, la création de pistes forestières pour accéder plus 
facilement aux parcelles, ou encore, le reboisement après exploitation du bois. Ce sont des aides au 
boisement de friches, de landes ou de terres nues ne pouvant être exploitées au niveau agricole, c’est à 
dire d’anciennes terres agricoles abandonnées ou encore différentes opérations sylvicoles comme 
l’élagage. Ce sont aussi des opérations spécifiques de renouvellement de vieux taillis de châtaigniers. Il 
y aura des conditions d’éligibilité, notamment de non cumul des aides avec d’autres dispositifs, de 
surface minimum d’un seul tenant, un plafond d’aides maximales de 5 000 € par bénéficiaire. 
Egalement, les propriétaires prendront l’engagement de tenir en état boisé durant 15 ans leur parcelle. 
Ce sont des mesures qui vont coûter à Cauvaldor entre 10 000 et 20 000 € par an, d’après les 
estimations faites. Le retour économique est important en termes d’emplois et de chiffre d’affaires pour 
les entreprises du secteur bois sur notre territoire.  

M. le Président précise que 12 000 € par an ont été inscrits au PPI concernant le soutien au 
développement de notre foresterie. 
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M. Dominique MALAVERGNE ajoute que ces mesures forestières ne concernent que le secteur du PDM 
pour le moment. C’est une première étape, sachant que c’est la première fois que sont mises en place 
des mesures forestières. Il s’agit aussi de pouvoir les gérer correctement et de s’essayer à ce type 
d’accompagnement des propriétaires. Ultérieurement, il pourra être imaginé que des mesures de soutien 
au peuplement forestier sur d’autres territoires que le Plan de Développement du Massif (PDM) soient 
mises en place, en particulier pour les bois du Causse, qui représentent des enjeux environnementaux 
et de sécurité publique, notamment en matière d’incendies, qui sont importants.  

M. le Président précise que c’est une très bonne initiative de valoriser cette ressource qui intéresse le 
Ségala, la Bouriane et demain le secteur du Causse, s’il peut être intégré dans le dispositif. C’est 
une filière à soutenir.  

M. François MOINET, conseiller communautaire de Gignac et vice-président en charge de la 
Communication demande s’il est envisageable d’inciter à des reboisements adaptés au contexte 
climatique et aux sols, puisque le reboisement se fait maintenant avec plus de feuillus et moins de 
résineux.  

M. Dominique MALAVERGNE indique qu’il s’agit d’inciter à une gestion durable de la forêt, c’est-à-dire 
éviter les peuplements mono-spécifiques, de mettre en place toutes les techniques qui permettent 
d’intégrer le réchauffement climatique, la raréfaction de la ressource en eau, etc. Une gestion durable de 
la forêt se traduit par des préconisations à la parcelle qui vont être différentes selon la nature du sol, la 
pente, l’exposition, etc.  

Délibération  

 
Le dispositif d'aides forestières versées aux propriétaires forestiers privés doit être un outil de politique 
forestière pour : 

• Mobiliser et soutenir une gestion durable et de qualité de la forêt ; 
• Inciter les propriétaires de petites parcelles à valoriser leur patrimoine forestier ; 
• Structurer et dynamiser davantage la filière forestière en rendant les ressources en bois dispo-

nibles ; 
• Maintenir et créer des emplois locaux. 

Ce dispositif accompagne la mise en place d'un Plan de Développement de Massif Forestier (PDM), 
réalisé en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF). 
Un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par massif qui permet de 
favoriser le regroupement économique des propriétaires. L’action permet la mise en place et le 
développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois grâce à la présence renforcée de 
personnels techniques compétents.  

Par délibération en date du 10 décembre 2018, le Conseil communautaire de CAUVALDOR a validé un 
partenariat avec le CRPF pour la mise en place d’un PDM sur 15 communes du secteur de Cère / Saint-
Céré. 
Le périmètre choisi pour réaliser le PDM de Cère / Saint-Céré correspond à des potentialités forestières 
importantes avec environ 7 000 ha de forêts privées, des conditions de production intéressantes sur ce 
secteur, avec un enjeu particulier sur le châtaignier et le chêne de pays.  

Il convient de rappeler que des PDM ont d’ores et déjà été réalisés avec succès sur les Massifs de 
Sousceyrac-en-Quercy, Lacapelle-Marival, Haut Ségala (Latronquière).  
Ils ont été accompagnés par des aides forestières destinées à permettre la mise en œuvre d’opérations 
déficitaires, en l’absence d’autres types d’aides possibles (aides de l’Etat, d’autres collectivités ou de 
fonds privés). 
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L’accompagnement du PDM Cère / Saint-Céré par des aides à destination des propriétaires est une 
action pilote. La Communauté de communes profitera de cette expérience pour travailler à la possibilité 
d’accompagner les propriétaires des autres massifs par des dispositifs adaptés à chaque type de forêt. 

Aussi, il est proposé au Conseil communautaire d’accompagner la mise en œuvre du PDM par la mise 
en place d’un dispositif d’aides forestières ayant les caractéristiques suivantes : 
 
Types d'aides 

Bénéficiaires : 
Les propriétaires de forêts privés et leurs associations et structures de regroupements (à l'exclusion des 
établissements financiers, des banques et des assurances) sur le territoire d'animation du PDM. 

Conditions d’éligibilité : 
- Opération portant sur une surface minimum de 0,50 ha d'un seul tenant et maximum de 2 ha 

pour le reboisement ou 4 ha pour les opérations sylvicoles ou de renouvellement de taillis de 
châtaignier, éventuellement répartis en plusieurs blocs, chacun d’une surface unitaire mini-
mum de 0,50 ha ; 

- Forêts dotées d’un document de gestion durable en cours de validité et opération conforme à 
ce dernier (Plan Simple de Gestion, Règlement Type de Gestion ou Code de Bonnes Pra-
tiques Sylvicoles) ; 

- Subvention maximum / bénéficiaire : maximum de 5 000 € d’aide sur 5 ans. 
 

Sélection des dossiers : 
L’examen des dossiers de demande d’aide s’effectuera par une Commission qui se réunira 2 ou 3 fois 
par an.  
Composition de la commission : le Président de la Commission « Transition écologique, Développement 
durable, alimentation durable, Filière bois et circuit court », les membres du Groupe de travail forêt, un 
représentant des communes concernés par la demande d’aide au sein du PDM Cère Saint-Céré, le 
conseiller départemental du canton, le CRPF, un représentant de la Chambre d’agriculture, le chargé de 
mission Agriculture et Forêt de CAUVALDOR. 
 
La commission vérifiera le respect des conditions d’éligibilité des aides et s’assurera que ces aides ne 
s’appliquent que sur des terrains ayant une vocation forestière. 

Opérations éligibles : 
 
• Création de pistes d'exploitation forestière 
- 3 € /ml (mètre linéaire) pour la création d'une piste 
- 35 € /ml de passages busés 
Montant maximal par chantier : 1500 € et 80% du montant HT de la facture acquittée. 

 
• Reboisement après exploitation d'un peuplement (de 0,5 à 2 ha) 
- Boisement de friches ou landes ne pouvant pas être exploitées au niveau agricole  
- Travaux réalisés par une entreprise : 50 % du montant HT des factures acquittées  
- Le montant des aides par projet est plafonné à 750 € /ha pour un reboisement et 1 250 € /ha 

pour un boisement  
- Travaux réalisés par les propriétaires eux-mêmes : subvention forfaitaire de 800 €/ha planté 

 
• Opérations sylvicoles (de 0,5 à 4 ha) 
- Pour les résineux : 1ère éclaircie déficitaire, dépressage, élagage 
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- Pour les feuillus : balivage taillis, 1ère éclaircie sélective ou retard d'éclaircie, dépressage, éla-
gage 

- Travaux réalisés par une entreprise : 300 € /ha 
- Travaux réalisés par les propriétaires eux-mêmes : 150 €/ha 

 
• Renouvellement de taillis de châtaignier vieillis (de 0,5 à 4 ha) 
- Coupe de renouvellement des taillis de châtaignier vieillis pour permettre leur amélioration fu-

ture ou préparer leur transformation. 
- Travaux réalisés par une entreprise : 600 €/ha  
- Travaux réalisés par les propriétaires eux-mêmes : 300 €/ha 
Aide supplémentaire liée à la pente, uniquement pour les travaux réalisés par une entreprise :  

- entre 20 et 30% de pente moyenne : + 150€HT/ha 

- entre 31 et 40% de pente moyenne : + 250€HT/ha 

 
Engagements des propriétaires : maintien de l’état boisé pendant 15 ans 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°10-12-2018-01 du 10 décembre 2018 portant sur le partenariat avec le Centre Régional de 
la Propriété Forestière pour la mise en place d’un Plan de Développement de Massif de Cère / Saint-
Céré ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°08-03-2021-085 du 08 mars 2021 portant sur l’approbation de son budget primitif ; 

Considérant l’importance de l’enjeu que représente la mobilisation durable de la ressource forestière et 
l’intérêt de la démarche « Plan de développement des massifs » pour les propriétaires forestiers et le 
territoire ; 

Considérant que le CRPF – Centre régional de la propriété forestière – est compétent pour mener à 
bien ce projet ; 

Considérant l’avis favorable de la commission transition écologique, développement durable, 
alimentation durable, filière bois et circuits courts suite à la réunion du 26 mars 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D'APPROUVER la mise ne place du dispositif d’aides forestières selon le règlement d’attribution 
des aides forestières et le modèle de convention relative à l’attribution de ces aides, joint en an-
nexe ; 

- DE METTRE EN PLACE une commission de sélection des dossiers selon la composition présen-
tée précédemment ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

DEL N° 03-05-2021-011 - Partenariat avec le CRFP pour l'animation forestière post-PDM sur le Ségala 

M. le Président cède la parole à M. Dominique MALAVERGNE qui explique qu’il s’agit de poursuivre 
l’accompagnement de la filière bois sur le territoire du PDM et sur celui de la commune nouvelle de 
Sousceyrac-en-Quercy, qui avait élaboré son propre PDM. Il est proposé que le CRPF nous 
accompagne pour une mesure appelée post-PDM sur la zone Cère-Ségala. C’est un accompagnement 
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qui devrait s’étaler sur deux ans, sur la période 2021-2023, financé par le FEADER et dont l’apport de 
financement pour Cauvaldor représenterait 5 000 €.  

Délibération  

CAUVALDOR et le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) Occitanie ont signé un partenariat 
en décembre 2018 pour la mise en place d’un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) sur 
15 communes autour du secteur Cère – Saint-Céré. 
Un Plan de Développement de Massifs forestiers (PDM) est une approche par massif qui permet de 
favoriser le regroupement économique des propriétaires et la gestion durable des forêts privées. L’action 
permet la mise en place et le développement d’une dynamique locale de la filière forêt-bois grâce à la 
présence renforcée d’un personnel technique compétent (un chargé de mission dédié). 
Outre l’animation du PDM Cère – Saint-Céré, le chargé de mission du CRPF réalise aussi une animation 
post-PDM sur trois anciens PDM : Sousceyrac en-Quercy (2010-2013), Haut-Ségala (2012-2014) et 
Lacapelle-Marival (2016-2018), soit un ensemble de territoires du PETR Figeac Quercy Vallée de la 
Dordogne qui représente plus de 21 000 ha de forêt, à 96 % privée. Ce travail post-PDM pourrait aussi 
être mené sur les 15 communes du secteur de Cère – Saint-Céré suite au PDM à partir de 2022. 

Cette animation représente un enjeu économique important. Ainsi, les retombées financières de la 
mobilisation du bois issus de ces PDM depuis 10 ans ont été estimées à 2,3 millions d’euros de chiffres 
d’affaires pour la filière locale, et l’équivalent de 5,4 équivalent temps-plein. 

Pour poursuivre et amplifier les dynamiques créées par les PDM sur le territoire, le CRPF Occitanie 
répond à l'appel à projets « Stratégie Locale de Développement Forestier » lancé par l'Union 
européenne et la Région Occitanie (dans le cadre du fond européen agricole pour le développement 
rural – FEADER) et souhaite déposer un dossier pour l'animation forestière post-PDM, intitulé 
« Animation forestière territoriale du Ségala lotois ». 

Il s’agit en l’espèce de co-financer le travail d’animation qui permet : 
- Les visites conseils auprès des propriétaires forestiers privés demandeurs ; 
- La promotion des documents administratifs et techniques de gestion durable de la forêt ; 
- L’organisation des réunions publiques de formation à une sylviculture raisonnée ; 
- L’appui aux propriétaires privés pour la réalisation de coupes et de travaux ; 
- L’appui à la Communauté de communes dans la mise en œuvre technique du dispositif d'aide di-

recte aux propriétaires forestiers ; 
- La participation du CRPF aux réunions de la commission forêt-bois, qui décide de l'attribution des 

aides directes aux propriétaires forestiers ; 
- Le suivi administratif des dossiers de subvention pour les propriétaires forestiers privés ; 
- La communication auprès des élus municipaux. 

Le financement FEADER/Région permettra le financement du poste indispensable à l’animation post-
PDM pour la période avril 2021 – mars 2023 (2 ans). L’autofinancement nécessaire serait apporté pour 
moitié par le CRPF et pour l’autre moitié par les deux Communautés de communes concernées par le 
territoire couvert, à savoir la Communauté de communes du Grand Figeac et CAUVALDOR. 

Cauvaldor est sollicité à hauteur de 5 000 € pour le co-financement de ce travail d’animation. 

 

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne n°10-12-2018-01 
du 10 décembre 2018 portant sur le partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière pour 
la mise en place d’un Plan de Développement de Massif de Cère – Saint-Céré ; 

Vu la délibération de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne n°08-03-2021-
085 du 08 mars 2021 portant sur l’approbation de son budget primitif ; 
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Vu la mesure 16.7.1 du PDR Midi-Pyrénées « Stratégie locale de développement forestier » ; 

 

Considérant l’importance de l’enjeu que représente la mobilisation durable de la ressource forestière et 
l’intérêt de la démarche « Plan de développement des massifs » pour les propriétaires forestiers et le 
territoire ; 

Considérant que le CRPF – Centre régional de la propriété forestière – est compétent pour mener à 
bien ce projet ; 

Considérant l’avis favorable de la commission transition écologique, développement durable, 
alimentation durable, filière bois et circuits courts suite à la réunion du 26 mars 2021 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 2 non-votants des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER le partenariat entre CAUVALDOR et le CRPF Occitanie pour l'opération « Anima-
tion forestière territoriale du Ségala lotois » ; 

- D’AUTORISER le versement forfaitaire de 5 000 € HT, en co-financement de cette opération en 
faveur du CRPF Occitanie (SIRET 180 092 355 00072) ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 
 

DEL N° 03-05-2021-012 - Guichet Rénov Occitanie - Convention de partenariat entre le Département du 
Lot et CAUVALDOR 

M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, qui indique que l’assemblée avait délibéré au 
mois de décembre dernier pour un accord de principe sur la mise en place du guichet unique Rénov’ 
Occitanie, confié au Département. Aujourd’hui il est proposé de délibérer sur la convention de partenariat 
avec le Département. Cette dernière définit les règles d’organisation et le financement du dispositif. M. 
Thierry CHARTROUX rappelle que cette démarche vise à la simplification : une démarche qualité, 
essentiellement pour aller vers les usagers, une démarche d’intérêt général qui vise à mutualiser les 
différents services qui sont très nombreux à intervenir dans le domaine de la rénovation énergétique. 
L’objectif est d’assurer un parcours complet qui amène à des résultats et qui s’applique à tous les lotois, 
quel que soit leur revenu. C’est aussi fait pour compléter les dispositifs qui peuvent exister sur des 
territoires qui ont déjà mis en œuvre certaines aides, c’est renforcer la dynamique de la rénovation 
énergétique pour en faire la promotion, et inciter à une production de qualité dans la rénovation 
énergétique, notamment d’un point de vue architectural.  
Ensuite, M. Thierry CHARTROUX explique le fonctionnement de ce guichet aux élus communautaires.  
Cette convention nous demande de valider le financement du fonctionnement du guichet unique qui est 
pris en charge à 70% par la Région, les 30% sont partagés entre le Département et les différentes 
Communautés de communes du Lot. Pour Cauvaldor le montant s’élève à 8 302 €. C’est une 
organisation dont nous pouvons nous réjouir pour les usagers, car il est éminemment complexe d’arriver 
à savoir à qui s’adresser et comment être aiguillé.  
En plus de la délibération, M. Thierry CHARTROUX fait part de trois remarques qu’il souhaiterait inscrire 
à la lettre d’accompagnement de la délibération. La première concerne les moyens qui vont être mis en 
œuvre pour ce guichet unique et qui paraissent sous-dimensionnés, alors que le dispositif est encore en 
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phase de lancement et d’expérimentation. Au vu des demandes et des besoins existants, il va falloir 
monter très vite en puissance. La deuxième porte sur la participation des agents de Cauvaldor Services 
pour aiguiller les usagers vers la porte d’entrée de l’ADIL et bien sûr les aider à constituer leur dossier. 
Cauvaldor va mettre à disposition des permanences pour permettre un accueil personnalisé du guichet 
unique. Les agents de Cauvaldor Services font du travail de qualité, il faut le signaler dans la lettre 
d’accompagnement de la convention. Dans le financement de ce guichet unique, ne sont inscrits que les 
frais inhérents à l’ADIL et au Département, mais pas les frais inhérents à la Communauté de communes. 
Enfin, le mode fonctionnement doit favoriser le « aller vers » et surtout ne pas obliger les usagers à se 
rendre à Cahors pour cause de moyens sous-dimensionnés, parce que ce serait plus simple que de 
faire déplacer les techniciens sur les permanences ; cela est prévu ainsi depuis le début. M. Thierry 
CHARTROUX indique que l’idée n’est pas de remettre en cause la démarche, qui est louable et qui est 
vraiment utile. C’est un moyen d’attirer l’attention de nos interlocuteurs sur ces préoccupations-là.  

M. le Président ajoute qu’il ne faut surtout pas que les usagers aillent à Cahors, aujourd’hui ce n’est pas 
ce qui est prévu. Des permanences sont prévues sur le territoire et dans les maisons France Services. Il 
y en a plus sur le territoire de Cauvaldor que sur les autres territoires. Il faudra que cela perdure. La 
Région finance 70% du dispositif, il reste 30% partagés entre le Département (15%) et les 
Communautés de communes (15%), au prorata de leur population.  

M. Christophe PROENCA précise que c’est un dispositif essentiel qui permet un conseil objectif. Les 
administrés sont bien souvent perdus dans les offres qui leur sont faites, notamment via le démarchage 
téléphonique. A son sens, Cauvaldor a l’obligation d’entrer dans ce dispositif-là. La porte d’entrée c’est 
l’ADIL, choisie par le Département. L’ADIL est présente depuis longtemps sur le territoire et vient 
conseiller sur le logement, c’est une spécialiste du droit du logement. Elle va être la porte d’entrée du 
dispositif et va orienter les usagers vers l’interlocuteur qui pourra les renseigner (Quercy Energies, le 
CAUE, etc.). Ce conseil sera neutre et objectif, sans objectif commercial sous-jacent. Ce dispositif-là est 
d’intérêt public. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
indique que les élus ont appelé de leurs vœux ce dispositif car certaines personnes abandonnaient les 
démarches administratives pour leur projet de rénovation, en raison notamment de la multiplicité des 
partenaires et des demandes à formuler. La Région et le Département ont œuvré ensemble pour mettre 
en place ce dispositif, qu’il ne faut pas confondre avec Ma Prime Rénov. Mme Caroline MEY indique que 
ce dispositif d’Etat fonctionne très mal car ce sont des boîtes vocales qui répondent et les dossiers 
n’avancent pas. Au guichet Rénov’ Occitanie Lot, ce sont des personnes qui répondent. Il a fallu trois 
ans pour le mettre en place, et c’est un vrai succès. De fait, il y a un manque de moyens. Il a été mis en 
place depuis janvier, les demandes affluent, il faudrait davantage de personnel pour répondre.  

Mme Dominique LEGRAND, conseillère communautaire de Saint-Céré, est tout à fait d’accord avec ce 
qui vient d’être dit. Une permanence une fois par mois pour chaque secteur présenté n’est vraiment pas 
suffisant. Sur le court ou moyen terme, on se rendra compte qu’il faudra doubler les propositions de 
permanence.  

M. Christophe PROENCA se dit en accord avec ces propos, qu’il sera nécessaire d’analyser la 
fréquentation des permanences car il n’y a pas de retour permettant de savoir si les gens sont sur des 
délais très longs. Pour l’instant, d’après l’ADIL, quelqu’un qui téléphone a un rendez-vous dans les 15 
jours avec un technicien ou la personne qui renseigne. Sur les deux premiers mois, nous avons eu plus 
de 6 000 appels. Cette vague, nous ne savons pas trop si elle va perdurer. Evidemment il y aura une 
adaptation des moyens mais nous nous étions donné six mois, jusqu’à la fin juin, pour voir si c’était un 
effet de vague suite à la mise en place ou si ça allait perdurer. La Région et le Département seront donc 
peut-être aussi amenés à des modifications.  

M. Patrick CHARBONNEAU pense que c’est un très bon dispositif, mais les maires, tout comme les 
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administrés, ne sont pas toujours au courant de ce que font les personnes et surtout les personnes 
âgées. Il demande si une communication a déjà été faite, si les élus peuvent la faire, et si une 
information sera faite aux mairies sur les démarches entreprises par les particuliers sur les communes. 

M. Christophe PROENCA précise que le dispositif existant est quelque chose d’individuel. Quand une 
personne téléphone pour un projet d’amélioration de son habitat ou d’amélioration énergétique, elle le 
fait à titre personnel, il n’y a pas ensuite de retour vers la mairie. C’est une démarche individuelle et il est 
répondu à la personne de manière individuelle. Par contre, dans les maisons France Services ou en 
mairie, la personne peut demander le bon numéro de téléphone pour savoir ou appeler, demander des 
photocopies de quelques éléments nécessaires. De la publicité a été faite dans la presse, dans les 
documents du Département, il y a donc eu un afflux énorme d’appels téléphoniques sur les deux ou trois 
premiers mois.  

M. Patrick CHARBONNEAU demande comment informer les habitants.   

M. Christophe PROENCA précise que sur le document du Département, que tout le monde reçoit, il y a 
eu au 1er trimestre une publication sur le dispositif. Cauvaldor Mag pourrait éventuellement le 
transmettre, c’est à demander au service communication. Il y a quelques éléments dans la presse de 
temps en temps. Ce numéro est le même partout, donc il apparaît systématiquement 

M. Thierry CHARTROUX indique que c’est un numéro départementalisé. 

M. le Président indique qu’il fallait voter le dispositif pour pouvoir l’acter avant de communiquer dessus. 
La Région doit cadrer la communication qui va être faite puisque c’est le principal financeur. Il faut que 
les gens soient informés. Le dispositif sera victime de son succès, il faut s’y attendre car il y a un vrai 
besoin pour la population d’être informée. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ ajoute, comme l’a dit M. Christophe PROENCA, qu’il y a des actions 
commerciales malveillantes et des escroqueries. Les gens se font escroquer sur le prix de l’installation 
et sur son financement. Nous devons communiquer au niveau de nos mairies sur ce dispositif, car c’est 
vraiment du service public.  

M. Christophe PROENCA précise qu’il y a une répercussion économique non négligeable : du travail 
pour les artisans du territoire, à condition d’être certifié RGE et qualifiés. Les élus doivent conseiller, 
notamment aux personnes âgées, un fournisseur local, qui reviendra quand la machine sera en panne, 
plutôt que de prendre une entreprise par téléphone qui ne reviendra jamais.  

M. Geoffrey CROS demande si, par rapport à la communication que ferait potentiellement la Région, la 
Communauté de communes ne pourrait pas éditer un flyer qui, une fois que le sujet aura été plus 
approfondi, pourrait être intégré dans les bulletins municipaux. Cette communication porterait à la fois 
sur ce qui va être fait au niveau du service public mais aussi sur l’action de prévention que peut avoir ce 
service public en termes de renseignement et de prévention des risques.  

M. le Président précise qu’un article spécifique est prévu dans le Cauvaldor Mag et qu’un flyer sera 
préparé.  

M. Thierry CHARTROUX indique, concernant la question de l’habitat, que Cauvaldor n’est pas encore 
tout à fait organisé. La Communauté de communes va travailler en groupes transversaux, puisque qu’il y 
a plusieurs thématiques, plusieurs vice-présidents. Une note sera préparée sur cette action, pour la 
vulgariser auprès des habitants.  

M. André ROUSSILHES ajoute que des flyers seront distribués dans les maisons France Services. A 
titre d’information, sur les deux premiers mois de l’année il y a eu plus de 1 000 appels à l’ADIL rien que 
pour ce dispositif.  
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Délibération  

Vu la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ; 

Vu la délibération de la commission permanente du Département du Lot en date du 21 septembre 2020 
validant la candidature du Département en tant que porteur de projet à l’appel à manifestation d’intérêts 
pour le déploiement d’un guichet unique départemental dans le cadre du service public intégré de la 
rénovation énergétique (SPIRE) créé par la Région Occitanie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne du 14 décembre 2020 validant l’accord de principe sur la mise en place du guichet unique 
pour la rénovation énergétique ; 

Vu la délibération de la commission permanente du Département du Lot en date du 3 février 2021 
autorisant la signature de la convention d’objectifs entre la Région Occitanie et le Département du Lot 
pour le déploiement du guichet Renov’Occitanie ; 

 

Le contexte 

Dans le cadre de la Stratégie Région à Energie Positive engagée par la Région Occitanie, la rénovation 
énergétique des logements constitue un axe clef pour la réduction des consommations d’énergie. Ainsi, 
l’objectif de la Région Occitanie est de rénover, chaque année, 52 000 logements d’ici 2030, puis 75 000 
au-delà. 

La Région Occitanie a créé le Service Rénov’Occitanie, dont l’objectif est d’accélérer la rénovation 
énergétique des logements en facilitant le passage à l’acte des ménages. Le déploiement de 
Rénov’Occitanie vise à rendre accessible à tous le chantier de la rénovation énergétique. 

Rénov’Occitanie propose un parcours de la rénovation énergétique pour les ménages, reposant sur des 
missions d’information, conseil, accompagnement et financement. 

 

Mise en place du guichet par le Département du Lot 

Le Département du Lot est lauréat de l’appel à manifestation d’intérêt lancé par la Région pour le 
déploiement d’un guichet unique sur le territoire départemental. Ainsi, la présente délibération a pour 
objet de définir l’organisation et le financement de ce dispositif entre le Département et CAUVALDOR, 
par le biais d’une convention et de ses quatre annexes. 

 

Quel est l’intérêt du guichet Rénov’Occitanie ? 

Un parcours simplifié et accompagné pour réaliser des travaux performants. La mise en place d’un 
guichet repose sur quatre grands principes : 

- Simplification : les dispositifs sont très nombreux avec des critères et des financeurs disparates. 
La coordination des travaux, les enjeux juridiques, économiques, patrimoniaux et environnemen-
taux sont difficiles à appréhender. Il faut simplifier le parcours pour les particuliers en allant 
jusqu’à l’instruction des dossiers pour obtenir les financements. La simplification doit permettre 
l’accélération de la prise en charge du demandeur. 

- Démarche qualité : le service rendu aux particuliers doit être de qualité pour crédibiliser et valori-
ser le service public. Cela passe par des moyens mis à disposition pour avoir une réponse à la 
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hauteur de la demande (engagements sur les délais de réponse, suivis, évaluations de 
l’accompagnement) et pour développer le « aller vers ». 

- Garantie de l’intérêt général : mobiliser les structures d’intérêt général en premier lieu pour ac-
compagner la rénovation. Garantir le conseil désintéressé aux particuliers, proposer une parole 
reposante qui décrypte les arguments commerciaux afin de garantir la performance de la rénova-
tion et l’optimisation des aides disponibles. A l’opposé du démarchage sauvage et orienté (parte-
nariats avec des fournisseurs) dont font preuve des entreprises peu scrupuleuses. 

- Mutualisation : tout d’abord pour permettre une économie d’échelle, mais également pour garan-
tir une équité de traitement sur le département. Un opérateur d’intérêt général sur le département 
vient en complément sans se substituer aux programmes existants.  

 

Objectifs du Guichet Rénov’Occitanie Lot : 

- Assurer un parcours complet d’accompagnement des particuliers sur l’ensemble du département 
du Lot dans leur projet de rénovation énergétique.  

Ce parcours est assuré par une bonne articulation entre les opérateurs du guichet, la délégation des 
aides à la pierre, les porteurs d’opérations programmées, etc. 

- Consolider et/ou compléter les dispositifs locaux existants 

- Renforcer la dynamique de rénovation énergétique des logements et petits tertiaires privés en 
impliquant l’ensemble des collectivités territoriales et les professionnels 

- Inciter à des rénovations énergétiques de qualité en tenant compte des qualités architecturales 

 

Fonctionnement du guichet : 

La rénovation globale prônée par le guichet implique un conseil personnalisé mobilisant l’expertise 
technique, juridique, sociale, patrimoniale (Quercy énergies, ADIL, CAUE). Le montage complexe et la 
porosité des dispositifs impliquent une ingénierie administrative et financière (SoliHa). 

 

- Le premier contact :  

La proposition générale consiste à ce que les appels arrivent sur un numéro unique (réception ADIL) et 
que ce 1er contact permette de répondre aux questions de l’usager, de comprendre la demande, 
d’identifier la situation et de présenter le parcours qui est proposé ainsi que l’intégralité des dispositifs 
financiers et d’accompagnement existants. 

 

- Conseil personnalisé : 

L’idée principale étant de promouvoir un conseil personnalisé pour enrichir le projet et le faire tendre 
vers un projet de rénovation globale et de qualité en se servant de tous les dispositifs existants comme 
support à la réalisation du projet.  

Plusieurs interlocuteurs peuvent intervenir sur un conseil personnalisé : 

 ADIL sur le volet fiscalité, juridique ou économique (aides financières) 
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 Quercy Energies sur le volet technique et économique (approche du coût global : travaux, dispo-
sitifs, consommation et entretien, projection sur le budget…) 

 CAUE sur le volet habitabilité et architectural 

A l’issu du conseil personnalisé, le ménage détient un programme travaux pour un chantier de 
rénovation énergétique globale avec des devis commentés. 

 

- Orientation sur les dispositifs financiers et aides existants 

Les aides relatives à la rénovation énergétique sont incompréhensibles pour un particulier. En effet, la 
multiplicité de ces aides nécessite de les maîtriser pour conseiller et orienter vers celle qui sera la plus 
avantageuse pour le porteur de projet.  

 

Organisation des permanences territoriales : 

 

Pour le fonctionnement du guichet, il est proposé de réaliser des permanences territoriales comme suit : 
- Les conseils personnalisés ont lieu sur site, entre le conseiller Rénov’Occitanie et le particulier. 
- Le conseiller Rénov’Occitanie propose, lors du contact téléphonique ou par mail, des dates et 

lieux de RDV au particulier. 
- Selon la situation et l’urgence du projet, le particulier peut choisir un site de son choix, même s’il 

n’est pas implanté sur le territoire de l’EPCI. 
- Les RDV peuvent être décalés par le particulier ou par le conseiller Rénov’Occitanie selon les 

contraintes de calendrier. 
- Il peut être proposé au particulier de réaliser le RDV en visioconférence, depuis le domicile du 

particulier ou depuis un site identifié qui sera obligatoirement équipé d’un outil de visio et qui 
permettra le soutien d’une personne référente du site (animateur Maison Cauvaldor Services par 
exemple). 

Au regard de la population du territoire, cinq journées par mois sont dédiées aux permanences. Les 
permanences seront effectives à compter de juin 2021. 

 

Commune Type Périodicité Jour identifié 

BIARS-SUR-
CERE 

Maison France 
Service 1 fois/mois Lundi 

MARTEL Maison France 
Service à venir 1 fois/mois Jeudi 

GRAMAT Maison France 
Service 1 fois/mois Vendredi 

SOUILLAC Maison France 
Service à venir 1 fois/mois Mardi 

SAINT-CERE Maison France 1 fois/mois Mercredi 
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Service à venir 

SOUSCEYRAC-
EN-QUERCY 

Antenne France 
Service (Ségala 
Limargue) 

1 fois/ 2 
mois Mardi matin 

 

Financement du dispositif 

Pour 2021, le budget prévisionnel du programme d’actions est de 209 000 €. Le financement de la 
Région couvre 70% des dépenses, soit 145 156€ / an, sur justificatifs fournis annuellement par le 
Département du Lot, structure pilote du guichet. 

Les 30% restants, à charge des collectivités (EPCI et Département), représentent un montant de 63 844 
€. Le Département du Lot finance 50% de ce reste à charge (31 922 €). Les neuf communautés de 
communes lotoises financent la 2ème moitié, au nombre d’habitants sur leur territoire respectif (population 
municipale au 1er janvier 2020). 

Pour la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne dont la population au 1er janvier 
2020 représente 45 207 habitants, le montant de la participation annuelle au déploiement du guichet 
Rénov’Occitanie Lot s’élève à 8 302 €, à verser au Département du Lot chaque année, lors de la 
signature de la présente convention et au plus tard le 30 juin de chaque année. 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER la convention entre le Département du Lot et CAUVALDOR sur l’organisation et le 
financement du Guichet Rénov’Occitanie ; 

- DE VALIDER la participation de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dor-
dogne à hauteur de 8 302 € pour la première année au titre de l’expérimentation ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer ladite convention et tous docu-
ments découlant de la présente délibération 

 

 

DEL N° 03-05-2021-013 - Délégation du droit de préemption à l'EPF Occitanie - commune de Souillac 

M. le Président cède la parole à M. André ROUSSILHES, qui indique que Cauvaldor ayant la 
compétence urbanisme, un droit de préemption urbain a été institué sur les zones U et Au de tout le 
territoire. Par conséquent, Cauvaldor instruit toutes les déclarations d’intention d’aliéner (DIA) sur ces 
zones. Il présente l’objet de la délibération soumise au vote de l’assemblée.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-1, L.5211-2 et L.5211-
9 ; 

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants, 
L.300-1, R.211-1 et suivants, R.213-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté n°DRCP/2016/074 du 18 octobre 2016 portant création de la « communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne – Cère et Dordogne – Sousceyrac en Quercy » par fusion de la 
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Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et de la Communauté de communes 
Cère et Dordogne avec rattachement de la Commune de Sousceyrac en Quercy, remplacé par l’arrêté 
n°SPG/2017/14 du 09 novembre 2017 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », EPCI compétent notamment en matière d’urbanisme ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 07 janvier 2017 instaurant le Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble des zones 
urbaines (U) et à urbaniser (AU ou NA) et leurs déclinaisons locales, ainsi que sur les périmètres visés à 
l’article L.211-1 du Code de l’urbanisme, des communes de son périmètre dotées d’un PLU ; 

Vu la convention opérationnelle « Revitalisation Souillac » n°401LT2018 signée le 30 septembre 2018, 
entre la commune de Souillac, la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et 
l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, prévoyant l’acquisition par l’EPF d’immeubles en vue de la 
revitalisation du centre bourg – notamment par délégation des droits de préemption et de priorité ;  

Considérant que l’exercice du droit de préemption sur le bien objet de la Déclaration d’Intention 
d’Aliéner peut opportunément être réalisé par l’EPF d’Occitanie comme prévu dans la convention 
opérationnelle « Revitalisation Souillac » précitée et dans le cadre d’une délégation du droit de 
préemption urbain ; 

Considérant qu’au terme de l’article 2 de la convention n°401LT2018 précitée, le portage foncier final 
des biens acquis dans le périmètre du site « Centre-bourg » relève uniquement de la Commune de 
Souillac ; 

Considérant la Déclaration d’Intention d’Aliéner reçue en mairie de Souillac le 8 mars 2021, portant sur 
la parcelle cadastrée AL 0614, constituée d’un immeuble situé 10 avenue Gambetta, 46 200 SOUILLAC, 
pour laquelle la commune souhaite se porter acquéreur en vue de revitaliser le centre bourg dans le 
cadre du projet urbain global ; 

Considérant que le bien acquis par l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie entrera dans le 
patrimoine communal de la Commune de Souillac, pour la réalisation du projet ci-dessus rappelé, 
conformément aux engagements pris par la Commune dans la convention opérationnelle « Revitalisation 
Souillac » n°401LT2018 ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 3 non-votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE SUBDÉLÉGUER le droit de préemption urbain à l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie, 
qui souhaite faire valoir ce droit dans le cadre du transfert de propriété de la parcelle AL 0614, 
sise 10 avenue Gambetta, 46 200 SOUILLAC, d’une superficie totale de 21 m², avec pour objet 
la revitalisation du centre-bourg dans le cadre du projet urbain global ; 

- D’AUTORISER l’Etablissement Public Foncier d’Occitanie à exercer ce droit de préemption ur-
bain, dans les conditions fixées par la convention opérationnelle le liant avec la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne et la commune de Souillac précitée ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents relatifs à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

CULTURE 
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DEL N° 03-05-2021-014 - Convention d'objectifs pluriannuelle 2021-2024 avec l'association ScénOgraph 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, maire d’Alvignac et vice-président en charge de la 
Culture, qui précise que la compétence Culture comprend le soutien matériel et/ou financier aux 
structures phares du territoire, à travers le développement de leurs actions culturelles et artistiques hors 
saison estivale. Pour Cauvaldor, cette convention ne concerne que la saison d’hiver. ScénOgraph est 
une scène conventionnée d’intérêt national. La présente convention courrait jusqu’en 2019, en 2020 une 
prolongation a été autorisée. Désormais il est proposé de signer cette nouvelle convention qui va courir 
de 2021 à 2024. Cette convention va être signée entre l’Etat via la DRAC, la Région, le Département et 
Cauvaldor. Elle propose un projet artistique grandement rédigé par la directrice de ScénOgraph avec de 
nombreux allers-retours avec les différents partenaires, dont Cauvaldor. Ce projet artistique a une 
double mention : une mention art et création et une mention art en territoire. Cela va générer des 
créations sur site et des résidences d’artistes, ainsi qu’une programmation ouverte avec des partenaires 
de Cauvaldor, dont Ecaussytème, Souillac en jazz, le Festival de Rocamadour ou même l’association 
Arcade. Dans ce projet artistique, la priorité sera donnée à l’enfance et à la jeunesse. ScénOgraph, 
partenaire essentiel pour Cauvaldor et la saison d’hiver, propose de nombreuses animations pour tous 
les publics sur tout le territoire. Notamment en ce qui concerne l’éducation artistique et culturelle, il a été 
le partenaire de la collectivité durant 5 ans sur le contrat local d’éducation artistique qui a concerné 
beaucoup d’enfants et de publics empêchés. 

Mme Dominique BIZAT précise qu’il y a aussi deux partenaires de ScénOgraph : les communes de 
Figeac et Saint-Céré. 

M. Alfred TERLIZZI confirme et précise que cette convention ne concerne que les festivals.  

Mme Dominique BIZAT ajoute que cela ne concerne plus que les festivals. Dans les objectifs 
pluriannuels, nous serons acteurs pour toute la saison. C’est le changement avec cette nouvelle 
convention.  

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne définissant l’intérêt communautaire, en date du 17 septembre 2018 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

V la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne définissant l’attribution de subventions aux associations organisatrices d’un festival 
emblématique du territoire en date du 13 mai 2019 ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne du 08 mars 2021 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € : 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  
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Considérant la politique publique de la Communauté de communes CAUVALDOR en direction de la 
culture, qui a pour objectif le soutien matériel et / ou financier aux structures phares du territoire à travers 
le développement de leurs actions culturelles et artistiques hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions ci-après présenté par l'association participe à cette politique ; 

 

Contexte : 

La présente convention d’objectifs, jointe en annexe, précise : 
• les objectifs prioritaires définis pour l’association ScénOgraph pour les quatre années à venir 

(2021, 2022, 2023, 2024) ; 
• les engagements réciproques entre la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dor-

dogne et l’association ScénOgraph ; 
• les modalités techniques et administratives de mise en œuvre. 

Par ailleurs, CAUVALDOR est signataire de la convention d’objectifs 2017/2019 de la scène 
conventionnée. 

Il est précisé que l’Etat avait reconnu cette structure en tant que « Scène conventionnée Théâtre et 
Théâtre Musical » pour les années 2017-2019 et qu’il a prolongé la convention d’une année afin que 
ScénOgraph organise la sortie des activités de création et de tournée de la Compagnie Opéra Théâtre 
Production. La convention quadripartite (Etat – Région – Département – CAUVALDOR) pluriannuelle 
d’objectifs « Scène conventionnée à intérêt national » 2021-2024 est en cours de rédaction. 

Dans ladite convention d’objectifs pluriannuelle dont la présente délibération fait l’objet, l’association 
ScénOgraph s’engage à développer :  

• une saison de spectacles pluridisciplinaires, au théâtre de l'Usine et sur l'ensemble du territoire 
de la Communauté de communes CAUVALDOR, à destination de tous les habitants, et plus par-
ticulièrement des jeunes ; 

• la permanence artistique sur le territoire par l'accueil de résidences de création ; 
• des projets d'éducation artistique, en lien avec les équipes artistiques programmées, et des ac-

tions qui participent à la formation et au développement de tous les publics, sur le territoire du 
Nord du Lot.  
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 90 voix 
Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention d’objectifs pluriannuelle 2021-2024 entre la Communauté de com-
munes Causses et Vallée de la Dordogne et l’association ScénOgraph, telle qu’annexée à la pré-
sente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, ainsi que tous documents administratifs 
et comptables se rapportant à cette décision. 

 

DEL N° 03-05-2021-015 - Subvention d'investissement exceptionnelle à l'association ScénOgraph 
Scène conventionnée Théâtre et Théâtre Musical 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui précise qu’à Saint-Céré, sur le site du théâtre 
de l’Usine, qui appartient au Département, il y a un pôle culturel. Il comprend : l’école de musique, 
bâtiment récent qui appartient à Cauvaldor, des bâtiments avec le service administratif de ScénOgraph, 
des salles de répétition et des locaux d’accueil. Ces bâtiments sont loués par un bail emphytéotique par 
ScénOgraph. Ces bâtiments sont extrêmement vétustes. Il y a de l’amiante, des problèmes 
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d’accessibilité et l’installation électrique est obsolète. ScénOgraph va augmenter son activité et accueillir 
des résidences d’artistes. Il est compliqué de faire de l’accueil dans ces conditions-là. ScénOgraph 
envisage la réfection totale de ce bâtiment pour un total de 1 124 064 € avec une participation de l’Etat 
via un ETR à hauteur de 500 000 €, la Région Occitanie à hauteur de 299 064 €. Cauvaldor est sollicitée 
à hauteur de 100 000 € et ScénOgraph apportera 225 000 €.  

M. le Président ajoute que cette réfection concerne les bâtiments qui sont derrière l’Usine, qui sont un 
peu en ruine.  

Délibération  

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne définissant l’intérêt communautaire, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne définissant l’attribution de subventions aux associations organisatrices d’un festival 
emblématique du territoire en date du 13 mai 2019 ; 

Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est signataire de la 
convention pluriannuelle d’objectifs « Scène conventionnée intérêt national » 2021/2024 ; 

Considérant le programme initié et conçu par l'association conforme à son objet statutaire ;  

Considérant la politique publique de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
en direction de la culture, qui a pour objectif le soutien matériel et / ou financier aux structures phares du 
territoire à travers le développement de leurs actions culturelles et artistiques hors saison estivale ; 

Considérant que le programme d'actions portées par l'association participe de cette politique ; 

Considérant l’intérêt de ces travaux pour la Communauté de communes ; 

Considérant que le budget prévisionnel global de l’investissement s’élève à 1 124 064€ ; 

 
Contexte : 

L’association ScénOgraph est la structure juridique porteuse du projet artistique et culturel de la scène 
conventionnée Théâtre et Théâtre musical à Saint-Céré et Figeac (Théâtre de l’Usine). Cette convention 
est en cours de renouvellement par l’ensemble des tutelles DRAC, Région, Département du Lot, 
Communautés de communes Causses et Vallée de la Dordogne et du Grand Figeac et communes de 
Saint-Céré et Figeac, pour la période 2021/2024. Pour la réalisation de son programme d’activités, 
ScénOgraph bénéficie de la mise à disposition du théâtre de l’Usine par le Département du Lot, 
propriétaire du site. ScénOgraph dispose également, par bail emphytéotique de 20 ans, signé par le 
Département en 2016, d’un bâtiment avec salle de répétitions et bureaux, et d’un autre bâtiment avec 
cuisine et chambres. Cet ensemble permet la réalisation d’un projet artistique ambitieux à l’échelle 
nationale. 

Le Département du Lot étant propriétaire des locaux, il ne peut soutenir ce projet de réhabilitation, mais 
une réflexion est en cours pour étudier la possibilité d’un soutien complémentaire à ScénOgraph, pour le 
portage de ces travaux. La Région Occitanie et la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne sont sollicitées pour participer au plan de financement des travaux du bâtiment 
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« Hébergements » et la réhabilitation de l’entrée du bâtiment des bureaux (entrée du site). 
Constat de vétusté de l’existant : le bâtiment « hébergements » contient de l’amiante dans les sanitaires 
collectifs et la toiture. L’installation électrique est à refaire en totalité, une partie du bâtiment est encore 
alimentée par du 110V, un transformateur au tungstène doit être démonté et évacué du site. 
L’aménagement de la cuisine actuelle ne répond pas aux normes de sécurité et d’hygiène.  
L’entrée du bâtiment des bureaux est particulièrement dangereuse avec un escalier accessible au public 
du théâtre depuis la cour (et en particulier aux enfants), il ne répond pas aux normes de sécurité. La 
toiture de ce bâtiment comporte d’importantes fuites et contient également de l’amiante.  

Projet de rénovation 

Le projet porte sur la réfection totale du bâtiment « hébergements » et la réhabilitation de l’entrée du 
bâtiment des bureaux (également entrée du site du théâtre). 

 
Le plan de financement des travaux envisagés au théâtre de l’Usine est le suivant : 
 
Dépenses* Montant HT Recettes* Montant HT 
Bâtiment 
hébergements 
travaux 
équipements 

828 000€ Apport 
ScénOgraph 
(fonds propres et 
emprunt) 

225 000€ 

Bâtiment Entrée 212 800€ Etat – DETR 500 000€ 
Frais annexes 8% 83 264€ Région Occitanie 299 064€ 
  CAUVALDOR 100 000€ 
TOTAL dépenses 1 124 064€ TOTAL recettes 1 124 064€ 
*Ces estimations sont données à titre indicatif, selon les données du programme connu à ce jour. Le 
taux de tolérance, à ce stade du projet est de +/- 10%. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré,  par 87 voix 
Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, 3 non-votants des membres présents ou représentés, 
décide : 

- D’APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant de 100 000 € (cent 
mille euros) à l’association ScenOgraph, dans le cadre du projet de rénovation ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer toute convention et tout document, nécessaires à la 
mise en œuvre de cette décision. 

DEL N° 03-05-2021-016 - Sollicitation accompagnement ADEFPAT - projet de résidence d'artistes - 
commune de Cornac 

M. le Président cède la parole à M. Alfred TERLIZZI, qui indique que Cornac a la particularité d’être un 
village d’artistes. La municipalité entrevoit le projet de créer une résidence d’artistes dans une ancienne 
bâtisse dont l’état reste à voir, mais au potentiel énorme. Le projet prévoit d’accueillir 3 artistes en 
résidence, avec organisation d’ateliers, salles d’exposition et un restaurant pourra être prévu. Tout le 
projet est à définir. D’où la proposition de mettre en place un accompagnement ADEFPAT et de réunir 
une équipe hétérogène qui pourra réfléchir et bâtir ce projet. Cette résidence d’artistes est en lien direct 
avec la politique culturelle que nous développons sur Cauvaldor.  

Délibération  

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne définissant l’intérêt communautaire, en date du 17 septembre 2018 ; 

Considérant que ce projet s’inscrit dans les compétences communautaires ; 

 
 
Contexte : 

Cornac, commune de 360 habitants du nord du Lot, est reconnu comme un village d’artistes, avec une 
dominante des arts plastiques (peinture, sculpture, dessin). Cela est dû à une présence active d’artistes 
installés dans le village et qui réalisent des actions collectives, notamment au sein de l’association 
Lez’arts bleus. Les visiteurs peuvent ainsi voir ans le bourg de Cornac de nombreuses peintures 
réparties dans le village et des sculptures, avec un circuit qui permet de découvrir en même temps la 
richesse architecturale du bourg. 

Ainsi, la commune de Cornac souhaite créer un programme de résidence d’artistes permettant 
d’accueillir trois artistes pendant un temps limité au sein du lieu patrimonial du Repaire de la Giscardie 
(XIVè siècle), comprenant des salles d’exposition et un restaurant. Une association conventionnée avec 
CAUVALDOR sera la gestionnaire de l’activité.  

Ce projet s’inscrit dans l’intérêt communautaire de par son ambition de rayonnement sur l’ensemble du 
territoire de la Communauté de communes (développement de l’Education Artistique et Culturelle, en 
lien direct avec la politique culturelle de CAUVALDOR), de par sa complémentarité avec les autres 
structures artistiques du territoire, ainsi que par l’opportunité de mutualiser les ressources (lieux, mise à 
disposition d’outils, etc.). 

Pour assurer une viabilité économique, et en lien avec les enjeux du territoire, un accompagnement 
ADEFPAT a été recommandé. Ainsi, un groupe projet sera mandaté pour remplir une mission d’intérêt 
général pour CAUVALDOR.  
Les membres du groupe projet seront chargés d’élaborer des propositions afin d’aider la Communauté 
de communes à exercer ses compétences en partant des besoins des bénéficiaires ultimes du service 
d’intérêt général. 

La seule compensation financière apportée aux membres du groupe projet est l’action de formation-
développement mise en œuvre par l’ADEFPAT pour développer une compétence collective au sein du 
groupe projet, compensation prise en charge par la commune de Cornac à hauteur de 10% du coût total. 

Du fait de cette mission d’intérêt général, cette aide par la formation n’est pas considérée comme une 
aide d’Etat pour chacun des acteurs économiques participant au groupe projet. 

Il est proposé d’approuver et de lancer cet accompagnement ADEFPAT. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 5 non-votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la sollicitation d’un accompagnement par la formation auprès de l’ADEFPAT ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

cette décision. 

 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 
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DEL N° 03-05-2021-017 - Convention délégation de maîtrise d'ouvrage pour la révision des toitures du 
château des doyens - commune de Carennac 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge 
de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation. Ce dernier indique 
que Cauvaldor est propriétaire du château des Doyens sur la commune de Carennac. Il était engagé le 
projet de faire une révision des toitures qui sont endommagées. Des parties de bâtiments sont 
communes à l’église et au château, les toitures sont entremêlées et sont toutes les deux à refaire. Il est 
donc de bon sens de faire une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage pour la révision de ces 
toitures. Le montant prévisionnel de l’opération est évalué à 31 815,43€ HT et la somme réellement 
mandatée fera l’objet d’un remboursement pour partie par la commune de Carennac à Cauvaldor, sur le 
principe acté par les deux parties de financement à parts égales sur le montant HT de l’opération.  

M. le Président précise pour information que le mur du château sera achevé début juin. Il est déjà rebâti 
mais il reste à remblayer le terrain.  

M. Patrick CHARBONNEAU ajoute qu’il pourrait être intéressant de visiter le château des Doyens.  

M. le Président précise que la visite, après la sortie de la crise sanitaire, pourra se faire guidée et 
commentée par les services de Cauvaldor.  

Délibération  

Dans le cadre de l’entretien de son patrimoine, la Communauté de communes souhaite lancer une 
opération de révision de la toiture du château des Doyens à Carennac. Le site rassemble plusieurs 
bâtiments, certains appartenant à la commune de Carennac, qui nécessitent également une intervention 
du même type. Afin de mener cette opération de manière globale, il est envisagé que la commune 
puisse transférer sa maîtrise d’ouvrage à CAUVALDOR pour les aménagements dont elle a la 
compétence. 

La loi MOP et l’ordonnance 2004-566 du 17 juin 2004 prévoient « Lorsque la réalisation, la réutilisation 
ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence 
de plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui 
assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération ». Cette convention précise les conditions d'organisation de 
la maîtrise d'ouvrage exercée et en fixe le terme. Ce type de conventionnement est mené par exemple 
pour les opérations « Cœur de village ». 
Dans un souci de cohérence, mais également pour coordonner les interventions et optimiser les 
investissements publics, il est proposé d’approuver la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage de 
la commune de Carennac vers CAUVALDOR sur l’opération précitée. 
Cette convention a pour objet d’arrêter les conditions administratives, techniques et financières de ce 
transfert. 
CAUVALDOR assurera, sans contrepartie financière, le pilotage de l’opération. 
Le montant prévisionnel de l’opération est évalué à 31 815,43 € HT. La somme réellement mandatée 
fera l’objet d’un remboursement pour partie par la commune de Carennac à CAUVALDOR, en gardant le 
principe acté par les deux parties de financement à parts égales sur le montant H.T. de l’opération. 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la 
maîtrise d'œuvre privée, dite loi MOP ; 

Vu l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée ; 
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Considérant l’intérêt que présente la mise en œuvre d’une maîtrise d’ouvrage unique dans le cadre de 
cette opération ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 5 non-votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage ci-annexée entre la commune 
de Carennac et CAUVALDOR ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer ladite convention, et tous docu-
ments nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération ; 

- DE DIRE que les dépenses et recettes correspondantes sont inscrits aux budgets 2021 de CAU-
VALDOR. 

 

DEL N° 03-05-2021-018 - Coeur de village de Lachapelle-Auzac - convention de délégation de maîtrise 
d'ouvrage 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLEDEL, qui précise qu’il s’agit, dans le cadre d’une 
opération Cœur de village, de confier à Cauvaldor la mission de réaliser au nom, pour le compte de la 
commune et sous son contrôle, la réfection du réseau de collecte des eaux pluviales à Lachapelle 
Haute. Dans cette convention sont définies les conditions de cette délégation.  

M. le Président précise que le groupe de travail de la commission, sous la présidence de M. Guilhem 
CLEDEL et de lui-même, avec les maires d’Autoire et de Floirac, a bien avancé sur le guide Cœur de 
village. Ce guide, à destination des élus, sera produit dans quelques jours. Il permettra d’engager les 
communes dans la démarche, en ayant à la fois des idées et la procédure qui sera expliquée clairement 
pour permettre de lancer des projets Cœur de village.  

M. Guilhem CLEDEL ajoute que le groupe de travail a bien avancé. L’objectif est de faire voter ce guide 
à un prochain conseil communautaire. 

Délibération  

Les projets d’aménagement « Cœur de village », lancés par les communes, ont été recensés et sont 
priorisés en fonction de l’urgence à réaliser les travaux mais surtout en fonction des budgets alloués à 
ce type d’opération. 
Au regard des divers financements mobilisables pour ce type d’opération, il est par conséquent 
primordial de retenir en priorité les projets ayant déjà obtenu des accords de financement. 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la 
maîtrise d'œuvre privée, dite loi MOP ; 

Vu l’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 en 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les opérations 
d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée 
et définissant les modalités de répartitions financières ; 
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Vu la délibération du 23 février 2017 du conseil municipal de Lachapelle-Auzac pour le lancement de 
l’opération Cœur de village ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°14-12-2020-045 en date du 14 décembre 2020 portant demande de financement pour le 
cœur de village de Lachapelle-Auzac ; 

Vu la délibération du bureau communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°08-02-2020-008 portant modification du plan de financement du cœur de village de 
Lachapelle-Auzac ;  

Considérant la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne, englobant les opérations d’aménagement des centres bourgs dénommées plus généralement 
« opérations cœur de village » ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité , 4 non-votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER ET VALIDER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération 
d’aménagement de « cœur de village » de la commune de Lachapelle-Auzac ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage entre 
la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et la commune de Lachapelle-
Auzac, ainsi que tous les documents relatifs à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

VOIRIE ET CHEMINS 
 

DEL N° 03-05-2021-019 - Convention de délégation de maîtrise d'ouvrage - Aménagement de la rue des 
Deux Pigeonniers - commune de Souillac 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, maire de Rignac et vice-président en charge 
de la thématique Voirie et chemins. Ce dernier indique qu’il s’agit d’une délégation de maîtrise d’ouvrage 
concernant des travaux de voirie sur le programme 2020. C’est une voirie urbaine à transférer. Des 
travaux de réfection et extension du réseau d’eaux pluviales sont nécessaires pour le fonctionnement, la 
conservation et la pérennité dans le temps de cette voirie. La compétence eau appartient toujours aux 
communes et tout travaux s’y rapportant leur incombent. La commune de Souillac a décidé d’effectuer 
ces travaux cette année. Afin de régulariser cette situation concernant le programme 2020, tous les 
travaux de rénovation de la rue des Deux Pigeonniers seront réalisés en une seule opération conduite 
par la Communauté de communes. Pour ce faire, la commune de Souillac souhaite déléguer la maîtrise 
d’ouvrage à Cauvaldor. Une convention établira les bases et participations financières de cette 
délégation. Pour rappel, le montant global des travaux s’élève à 170 167 € HT : pour une part Cauvaldor 
à 120 851 € HT et une part commune de Souillac à 49 316 € HT.  

Délibération  

Dans le cadre du programme de voirie 2020, il est procédé à l’aménagement de la rue des Deux 
Pigeonniers, sur la commune de Souillac. Dans ce cadre, il est procédé en parallèle à la réfection du 
réseau Eaux Pluviales situé sous la chaussée.  

Il est proposé au conseil communautaire d’autoriser M. le Président à signer une convention de 
délégation de maîtrise d’ouvrage, jointe en annexe, avec la commune de Souillac, compétente en la 
matière, pour réaliser ces travaux.  
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Vu la compétence voirie exercée par la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

Vu la délibération n°20-11-2017-005 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de 
maitrise d’ouvrage déléguée ; 

Vu la délibération n°21-12-2017-020 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la 
compétence voirie ; 

Vu la délibération n°05-02-2018-075 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie ; 

Vu la circulaire de gestion adressée pat le Préfet aux Maires et Présidents d’EPCI le 2 octobre 2018, 

Considérant la compétence voirie, englobant les travaux de réfection de chaussées, accotements, 
fossés et divers, en milieu rural et travaux d’aménagement de chaussées, trottoirs, réseaux et divers en 
milieu urbain ; 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 1 non-votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE CONFIRMER la maîtrise d’ouvrage communautaire de cette opération d’aménagement de la 
commune de Souillac pour la réfection du réseaux Eaux Pluviales ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, et tous les documents nécessaires à 
la bonne exécution de la présente délibération.  

 

DEL N° 03-05-2021-020 - Modification du PCIR (Plan communautaire des itinéraires de randonnées) 

M. le Président cède la parole à M. Francis LACAYROUZE, qui indique qu’une petite modification est à 
apporter au PCIR. En date du 4 novembre 2019, le conseil communautaire de Cauvaldor a validé le 
PCIR, qui comportait 35 circuits. Le PCIR reprend les circuits présents dans le topoguide édité par Lot 
Tourisme : Promenade et randonnée en Vallée de la Dordogne lotoise. La nouvelle édition de la 
brochure Lot Tourisme intégrera quatre nouveaux circuits, qui seront également repris dans Promenades 
et randonnées du Parc naturel régional des Causses du Quercy et Promenades et randonnées en Pays 
Bourian. Cette modification concerne un sentier sur la commune du Bastit d’une longueur de 8,5 km, le 
sentier des dolmens de Miers porté par le PNR pour une longueur de 6,5 km et la boucle des 3 gouffres 
sur la commune de Rocamadour portée aussi par le PNR pour une longueur de 8,6 km. Ces 3 circuits 
seront également pris dans les brochures du PNR. Enfin, il y a également le chemin autour du village 
aux 55 pigeonniers sur la commune de Loupiac, pour une longueur de 10 km. M. Francis LACAYROUZE 
indique qu’il faudra déclarer ce transfert à la CLECT, pour prendre en compte l’incidence financière 
afférente.  

Délibération 

Le 4 novembre 2019, le conseil communautaire de CAUVALDOR a validé le Plan communautaire des 
itinéraires de randonnées (PCIR), comprenant 35 circuits. LE PCIR reprend les circuits présents dans 
les topoguides édités par Lot Tourisme Promenades et randonnées en … Les nouvelles éditions des 
brochures ont intégré quatre nouveaux circuits :  

- Le sentier d’Henri, 
- Les dolmens de Miers, 
- La boucle des trois gouffres, 
- Chemin autour du village aux 55 pigeonniers. 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 en date du 21 décembre 2017 définissant l’intérêt communautaire de la compétence 
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voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°50 en date du 26 mars 2018 validant la liste des circuits de randonnées d’intérêt 
communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°4 en date du 4 novembre 2019 modifiant le PCIR ; 

Considérant que le PCIR reprend les circuits sélectionnés par Lot Tourisme et font l’objet d’une parution 
dans les topoguides Promenades et randonnées en … ; 

Considérant la nouvelle édition de la brochure Promenades et randonnées parc naturel régional des 
causses du Quercy proposant de nouveaux circuits, dont trois sur notre territoire ; 

Considérant la nécessité de prendre en compte le circuit de la brochure Promenades et randonnées en 
pays Bourian ; 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACTER comme circuits d’intérêt communautaire : 
o Le sentier d’Henri, 
o Les dolmens de Miers, 
o La boucle des trois gouffres, 
o Chemin autour du village aux 55 pigeonniers. 

- D’ARRÊTER le nouveau PCIR à 39 circuits (listing ci-annexé) ; 
- DE DEMANDER à la CLECT de prendre en compte l’incidence financière liée à ce transfert ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document relatif à l’application de la présente déli-

bération. 
 

ACTIVITÉS ET ÉQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

DEL N° 03-05-2021-021 - Rétrocession à hauteur de 25% du loyer 2020 de la buvette du centre-
aquarécréatif de Gramat 

M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENCA qui précise que ce point à débattre concerne 
le remboursement de Mme PARANT, qui loue la buvette du centre aqua-récréatif de Gramat depuis 
plusieurs années. Cauvaldor a fixé une redevance de 1 200 €. Mais l’année dernière le chiffre d’affaires 
a énormément baissé à cause du Covid et surtout en raison du fonctionnement même de la piscine. Elle 
fonctionnait par tranches de 2 heures, la piscine fermait pour réouvrir. La buvette a donc fonctionné dans 
des conditions très particulières, ce qui fait que Mme PARENT a eu une baisse importante de son chiffre 
d’affaires. Le problème est qu’au lieu de demander une remise, elle n’a pas payé la totalité du loyer. Elle 
a fait un courrier un peu tardivement, et le temps de traiter l’information, elle a eu une pénalité de 90 €. 
M. Christophe PROENCA propose de rembourser 25% de son manque à gagner, ce qui lui convient, et 
donc de la rembourser à hauteur de 390 € ce qui correspond à peu près à la somme plus la pénalité 
qu’elle avait reçue pour non-paiement. Elle tient la buvette depuis plusieurs années, ce qui rend service 
à la collectivité car c’est quasiment la seule candidature reçue.  
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Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le contrat de location à caractère saisonnier en date du 21 mai 2020, concernant le bar avec terrasse 
du centre aqua-récréatif de Gramat du 1er juin 2020 au 30 septembre 2020, pour un montant de 1 200 € 
nets, signé avec Mme Marine PARANT ; 

Considérant le contexte de crise sanitaire qui a débuté en mars 2020 ; 

Considérant le courrier par voie recommandé avec accusé de réception du 14 septembre 2020 de 
Madame Marine PARANT, contestant l’avis de poursuite par huissier concernant le loyer de la piscine de 
Gramat – saison 2020 ;  

Mme Marine PARANT a signé un contrat de location à caractère saisonnier, concernant le bar avec 
terrasse (situé dans la partie basse du site) du centre aqua-récréatif de Gramat du 1er juin 2020 au 30 
septembre 2020, pour un montant de 1 200 € nets, avec une amplitude horaire fixée de 12 heures à 20 
heures. 

Comme le mentionne ledit contrat, cette dernière a réglé 600 € correspondant aux loyers de juin et 
juillet ; étant entendu que le paiement du solde, soit 600 € interviendrait à l’issue de la location 
saisonnière. 

Dans son courrier, elle stipule qu’elle a dû souvent faire appel aux responsables de la Communauté de 
communes CAUVALDOR, en raison de nombreux dysfonctionnements qui ont engendré une perte 
financière pour son entreprise. 

Ainsi, étant donné que des travaux ont été nécessaires, elle n’a pu ouvrir qu’à partir du 8 juin 2020. 

De plus, elle signale plusieurs faits ayant gênés son activité : 
• de nombreuses coupures de courants au cours de la saison l’ont fortement pénalisée (impossibi-

lité de procéder à la cuisson des produits qu’elle vend – qui représentent 80 % de son chiffre 
d’affaires, perte de stocks réfrigérés et congelés, etc.) ; 

• la réduction de la présence des maîtres-nageurs en raison du contexte sanitaire dû à la pandé-
mie notamment, et par conséquent la réduction de l’amplitude des horaires d’ouverture ; 

• les problèmes techniques répétitifs, liés au bassin de loisirs, l’ayant obligé à fermer plus tôt que 
d’habitude et sur plusieurs jours. 

En conclusion, ces aléas ont provoqué une baisse de son chiffre d’affaires de 40% par rapport à la 
moyenne des trois dernières années. Par ce courrier du 14 septembre 2020, elle sollicitait de trouver 
une solution financière amiable. 
N’ayant pas réglé le solde des 600 €, elle a été poursuivie par un huissier de justice à qui elle a fini par 
régler la somme, avec les frais inhérents (dans son courrier elle signale 690,36 €). 
Ainsi, elle demande réparation en la dédommageant de 300 € correspondant à 25% du montant de la 
location saisonnière, et les intérêts d’un montant de 90,36 €, soit 390,36 €. 

Il est proposé à l’assemblée d’accepter ce compromis et de rembourser Mme PARANT de la somme de 
390,36 €. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DONNER un avis favorable à la rétrocession, à hauteur de 25 %, du loyer de la location du 
bar avec terrasse du centre aquarécréatif de Gramat pour la saison 2020, soit 300 € (trois cents 
euros), auxquels s’ajoutent 90,36 € (quatre-vingt-dix euros et trente-six centimes) d’intérêts ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à la 
bonne exécution de la présente délibération.  

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

DEL N° 03-05-2021-022 - Taux promus / promouvables  

M. le Président invite M. Laurent DUBREUIL à prendre la parole. Ce dernier précise qu’il y a une volonté 
politique de fixer le taux à 100% des promus/promouvables pour ceux qui peuvent bénéficier d’un 
avancement de grade. Les élus ont récemment voté les lignes directrices de gestion, qui permettent de 
sélectionner les agents par rapport à des critères pondérés. L’idée est d’ouvrir la possibilité aux 34 
agents qui aujourd’hui peuvent avancer en grade. Comme il y a deux ans à deux ans et demi de retard, 
le choix est fait d’ouvrir à 100%. Pour information, dans le processus il est fait appel aux chefs de 
service. Il y a une procédure en particulier qui a été rappelée lors des lignes directrices de gestion. Trois 
agents pour lesquels les chefs de services ont demandé un nouveau report de l’avancement de grade 
par rapport aux objectifs attendus. Ce qui fait que 90-95 % des agents vont cette année avancer en 
grade. 

Délibération  

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, et notamment l’article 49 ; 

Vu l’avis du comité technique ; 

M. le Président informe les conseillers communautaires que pour tous les cadres d'emplois, le nombre 
maximum de fonctionnaires pouvant bénéficier d’un avancement de grade est déterminé par application 
d'un taux de promotion à l'effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de 
grade. Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique. 

L'organe délibérant a toute liberté pour déterminer les taux applicables, aucun ratio minimum ou 
maximum n'étant prévu. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DÉCIDER de fixer le taux à 100 % (promus/promouvables) pour l’ensemble des grades et 
échelons spéciaux ;  

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la pré-
sente délibération.  

 

 

DEL N° 03-05-2021-023 - Avancements de grade et création de postes 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui indique que ce point est le corolaire de la 
décision précédente : il est nécessaire d’ouvrir les postes correspondant aux avancements de grade.  

Délibération  
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Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale, notamment son article 34 qui stipule que les emplois de chaque collectivité ou établis-
sement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988, modifié, pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés sur des emplois permanents à temps non complet ; 

Vu le tableau actuel des effectifs de la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ;  

Vu les propositions d’avancements de grade établis par le centre départemental de gestion de la 
fonction publique territoriale pour l’année 2021 ; 

Considérant les situations administratives des agents concernés ; 

Dans le cadre des avancements de grade, Monsieur le Président propose à l’assemblée les créations de 
poste suivantes :  

 
Filière / 

Catégorie 
hiérarchique 

Situation actuelle Poste à créer 
 

Nombre Temps de travail 

Administrative /  
C 

adjoint 
administratif 
principal de 2ème 
classe  

adjoint 
administratif 
principal de 1ère 
classe  

 
5 Temps complet 

Administrative /  
B rédacteur  

rédacteur 
principal de 2ème 
classe  

 
1 Temps complet 

Administrative /  
B 

rédacteur principal 
de 2ème classe 

rédacteur 
principal de 1ère 
classe  

 
1 Temps complet 

Administrative /  
A attaché attaché principal  

1 Temps complet 

Technique  
/  
C 

adjoint technique  
adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 

 
2 Temps complet 

Technique  
/  
C 

adjoint technique  
adjoint technique 
principal de 2ème 
classe 

 
1 

Temps non 
complet : 20 h / 

semaine 
Technique  
/  
C 

adjoint technique 
principal de 2ème  
classe  

adjoint technique 
principal de 1ère 
classe 

 
6 Temps complet 

Technique  
/  
C 

agent de maîtrise  agent de maîtrise 
principal  

 
2 Temps complet 
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Technique /  
B 

technicien principal 
de 2ème classe 

technicien 
principal de 1ère 
classe 

 
2 Temps complet 

Animation 
 /  
C 

adjoint d’animation 

adjoint 
d’animation 
principal de 2ème 
classe 

 
6 Temps complet 

Animation  
/  
C 

adjoint d’animation 
principal de 2ème 
classe 

adjoint 
d’animation 
principal de 1ère 
classe 

 
4 Temps complet 

Culturelle 
/  
B 

assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 

assistant de 
conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 
principal de 2ème 
classe 

 
 

1 Temps complet 

Médico-sociale 
/  
A 

éducateur de 
jeunes enfants 

éducateur de 
jeunes enfants 
classe 
exceptionnelle 

 
 

1 Temps complet 

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 
l'unanimité, 3 non-votants, des membres présents ou représentés, décide : 

- DE CRÉER les postes mentionnés ci-dessus ; 
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents seront inscrits 

aux budgets aux chapitres et articles prévus à cet effet ; 
- DAUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de 

la présente délibération. 
 

DECISIONS DU PRESIDENT 
 
 82 DIA ont été instruites entre le 1er et le 31 mars 2021 
 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

 

015-2021 12/02/2021 
MSPLU SOUSCEYRAC 
Sécurisation des bâtiments 

298 254,54 HT 
COSTA FERREIRA 15130 
SANSAC DE MARMIESSE 

016-2021 16/02/2021 
Mission diagnostic drone - 
Château de Carennac 

 4 400,00 € HT SOCOTEC EQUIPEMENTS 

017-2021 19/02/2021 
Révision de la toiture 
Château de Carennac 

31 815,43 € HT SARL MASSALVE 

018-2021 02/03/2021 CT ET SPS DOJO MARTEL 
LOT 1 CT : 2 540,00 € HT 
LOT 2 SPS : 1 732,00 € HT 

LOT 1 CT : Dekra 
LOT 2 SPS : SA PRESENTS 

019-2021 03/03/2021 Permis de louer      

020-2021 03/03/2021 Permis de louer      
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021-2021 03/03/2021 Permis de louer      

022-2021 03/03/2021 Permis de louer      

023-2021 03/03/2021 Permis de louer      

024-2021 03/03/2021 Permis de louer      

025-2021 03/03/2021 Permis de louer      

026-2021 03/03/2021 Permis de louer      

027-2021 05/03/2021 

Avenant n°1 au marché de 
services : Mission de design 
de service pour la création et 
la gestion à titre 
expérimental d’une maison 
de la saisonnalité et de la 
pluriactivité 

Avenant 1 : 12 150 € HT PALANCA 

028-2021 09/03/2021 
AVP Maison CAUVALDOR 
Services Martel 

Validation AVP à 83 345 € 
HT 

MOE : Jean-Marc Vilatte 

029/2021 09/03/2021 
Avenant cœur de village 
Saint-Jean-Lagineste 

 47 861,99 € HT  MARCOULY 

030-2021 15/03/2021 
Fourniture de matériaux 
pour l'entretien des voies 
communautaires 

148 000,00 € HT pour 
l'ensemble des 13 lots 

LOT 1 : SARL CHAUSSE 
LOT 2 : SAS DEVAUD TP 
LOT 3 :  SARL  MARCOULY 
LOT 4 :  SCMC 
LOT 5 : SARL C3L 
LOT 6 : ARRAZAT DIDIER ET 
FILS 
LOT 7 : ETPL&V 
LOT 8 : ETPL&V 
LOT 9 : SCMC 
LOT 10 : SARL TPJ 
LOT 11 : COLAS France 
LOT 12 : SARL TPJ 
LOT 13 : SARL TPJ 

031-2021 15/03/2021 

Aménagement de la Maison 
des Services au Public' 
Maison Bourseul' en pôle 
numérique  
Commune de Saint-Céré  

LOT N°2 Plâtrerie Faux 
Plafond : 192 € HT 
LOT N°3 Peinture 
Revêtement de sol 
Signalétique : 799, 84 € 

SARL MARCEL BOUNY, 250 
Rue de Boissy 
46130 BRETENOUX  
Tél : 0565101285  
Siret : 38224748400027 

032-2021 22/03/2021 
Cœur de village – commune 
de MIERS MOE 

31 490,00€ 

DEJANTE VRD ET PAYSAGE  
75, avenue de la Libération  
 19360 MALEMORT  
N°siret : 522 528 793  00030 
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033-2021 29/03/2021 
Fourniture de produits 
piscine 2021 

accord cadre 
montant mini: 5000€ 
montant maxi: 25000€ 

ETS Lacombe 
15 avenue de la république 
46130 BIARS SUR CERE 
SIRET 323 298 604 00030 

034-2021 30/03/2021 
AMENAGEMENT CŒUR DE 
VILLAGE DE MEYRONNE 

103 597.00 € HT décomposé 
ainsi : 
Solution de base : 96 487.00 
€ HT 
PSE : 7 110.00 € HT 

MARCOULY SARL 
Fon gourdou 
46700 PUY L’EVEQUE 
SIRET : 305 024 622 00014 

035-2021 01/04/2021 

EXTENSION D'UNE CRECHE 
SUR LA COMMUNE 
LEVIGNON EN QUERCY 
(CAZILLAC)-avenant 

LOT 1 terrassement : - 
2750,00 € HT  
LOT 2 Gros œuvre : - 
2600,00 € HT  
LOT 4 MENUISERIES : 810,00 
€ HT  
LOT 5 Plâtrerie : 750,00 € HT  
LOT 8 Electricité : 173,25 € 
HT  

LOT 1 : COLAS France 
LOT 2 : FERNANDES ET FILS 
LOT 4 : CALMON 
LOT 5 : DESCAT 
LOT 8 : BRIVE ELECTRICITE 

036-2021 07/04/2021 
AMENAGEMENT 
CAUVALDOR SERVICES 
SOUILLAC 

Lot 1 Démolition : 24 000 € 
HT 
Lot 2 Menuiseries 
extérieures - serrurerie : 25 
941,18 € HT 
Lot 3 Menuiseries intérieur - 
mobilier : 33 993,48 € HT 
Lot 4 Platrerie - faux-plafond 
: 14 057,65 € HT 
Lot 5 Electricité : 48 916,84 
€ HT 
Lot 6 Plomberie - Ventilation 
: 71 000 € HT 
Lot 7 Sols souples : 10 
550,55 € HT 
Lot 8  Peinture - signalétique 
: 33 521,11 € HT 
Lot 9 Carrelages - Faïences : 
9 826,15 € HT 
Lot 10 Echafaudages : 5 880 
€ HT 
Lot 11 Désamiantage 
couverture : 9 495 € HT 
Lot 12 Couverture ardoise : 
26 397,70 € HT 
Lot 13 Mobilier catalogue : 
18 413,60 € HT 

Lot 1 : SARL RODES FRERES 
Lot 2 : PVC SYSTEM 46 
Lot 3 : Menuiseries Delnaud 
Lot 4 : Entreprise Pereira  
Lot 5 : Brive Electricité 
Lot 6 : SAS Allez et Cie 
Lot 7 : SARL Aymard 
Lot 8 : SARL Aymard 
Lot 9 : SARL MERTZ 
CARRELAGE 
Lot 10 : ACS ECHAFAUDAGES 
Lot 11 : SARL KDS 
Lot 12 : SAS JACQ et fils 
Lot 13 : Concept 
Aménagement 
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037-2021 07/04/2021 
Impression des documents 
de communication 

Lot 1 Brochures : min 10 000 
E HT /max 30 000 € HT 
Lot 2 Affiches, flyers et 
dépliants : min 5 000 € / 
max 15 000 € HT 
Lot 3 Carterie : min 300 € HT 
/ max 750 € HT 
Lot 4 Signalétique : min 1 
000 € / max 2 000 € HT 

Lots 1, 2 et 3 : Imprimerie 
Messages 
Lot 4 : infructueux 

038-2021 16/04/2021 Location robots piscine 9680,70 € HT 
Hexagone 95100 
ARGENTEUIL 

039-2021 16/04/2021 
Achat de trois véhicules de 
type utilitaire 

39911,37 € HT RENAULT SOUILLAC  

040-2021 16/04/2021 
Achat d’un véhicule 
d’occasion utilitaire plateau 

24900 € HT PAROT BRIVE 

 

DELIBERATIONS DU BUREAU 
 
Bureau communautaire du 7 décembre 2020 

DELIBERATION 07-12-2020-001 - ACQUISITION POUR UN BIEN IMMOBILIER A MARTEL - INSTALLATION 
MAISON FRANCE SERVICES 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1311-9 et suivants ;  

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.1111-1, qui 
permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens immobiliers ; 
 
Vu l’arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisitions et de prises en location 
immobilières poursuivies par les collectivités publiques et divers organismes, fixant à 180 000 € la 
somme à partir de laquelle l’avis du service des Domaines doit être demandé avant toute acquisition à 
l’amiable ; 
 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 9 décembre 2019 actant le déploiement des 
Maisons France Services ;  
 
Vu l'inscription au budget du montant nécessaire à l'acquisition ; 
 
Vu l’avis des domaines n°2020-46185V0272 en date du 29/05/2020 ; 
 
Considérant que le déploiement des Maisons France Services, enjeu majeur du territoire 
communautaire, va nécessiter des acquisitions immobilières dans certains cas, notamment sur la 
commune de Martel ; 
 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a fait- une demande 
d’acquisition d’un immeuble appartenant à la commune de Martel, situé Place Fontanelle – 5310 avenue 
de Nassogne, 46600 MARTEL, d’une superficie totale de 8 880 m² cadastré section BD 456 
 
Considérant que la Communauté de communes à proposer de se porter acquéreur de 900 m² 
uniquement ; 
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Considérant que cet immeuble est aisément accessible par le public, et présente les caractéristiques 
nécessaires à l’installation de ce service, après réalisation de travaux ; 
 
Considérant que le conseil municipal de la commune de Martel après avoir délibéré à l’unanimité a 
approuvé le principe de mise en vente de l’immeuble par délibération le 23 octobre 2020 ; 
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’ACQUERIR à l’amiable l’immeuble sis à Place Fontanelle – 5310 avenue de Nassogne 46600 

MARTEL, cadastré section BD 456, composé d’un immeuble sur un terrain de 900 m² uniquement au 
prix de 192 500,00 € (cent quatre-vingt-douze mille cinq cent euros) auquel il conviendra d’ajouter 
les frais de notaire, en vue d’y installer notamment une Maison France Service ;  
 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Economie à signer 
le compromis de vente ainsi que l’acte authentique, toutes pièces relatives à cette affaire, et plus gé-
néralement à réaliser toutes les diligences nécessaires à l’aboutissement de cette acquisition ; 
 

- DE DIRE que cette acquisition, majorée des frais d'acte prévisibles, sera financée sur le budget prin-
cipal de CAUVALDOR. 

 

DELIBERATION 07-12-2020-002 - VENTE DE PARCELLE A LA SOCIETE AROBOIS 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L.2122-4 ;   
 
Vu l’avis du service des domaines n°2020-46117V0923 en date du 27/11/2020 ; 
 
Vu la demande d’acquisition de la SAS AROBOIS ; 
 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne est propriétaire de 
terrains dans la zone industrielle « Les Landes » sises sur les communes de BIARS-SUR-CERE et 
GAGNAC-SUR-CERE ; 
 
Considérant la demande émanant de la SAS AROBOIS représentée par M. WITASSE LALLEMAND, 
dont le siège est situé au lieu-dit « Fonzals » à GAGNAC-SUR-CERE (46130), au sein de la zone 
industrielle des Landes, visant à se porter acquéreur de la parcelle cadastrée section AB 552 d’une 
superficie totale de 854m² ; 
 
Considérant que le projet du demandeur consiste à assurer la liaison entre les sites actuels 
d’AROBOIS ; 
 
Considérant que les conditions qui devront être intégrés à l’acte de vente, sont les suivants : 

- La Communauté de communes devra être prioritaire en cas de revente du terrain nu au prix de 
vente initial, durant une période de cinq années à compter de la date de signature de l’acte au-
thentique de vente ; 

- Le projet devra respecter la réglementation de la zone industrielle le cas échéant. 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER la cession de la parcelle cadastrée AB 552, d’une superficie totale de 854 m², à 

la SAS AROBOIS ; 
- DE PRECISER que le prix de vente est fixé à 8 000 € pour une superficie 854 m², auquel 

s’ajoutera la TVA sur marge ; 
- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions particulières suivantes :  

o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les cinq ans à compter de la date de l’acte 
authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 

o Le projet devra respecter la réglementation de la zone industrielle le cas échéant ; 
- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice-président chargé de l’économie, du tourisme de 

l’artisanat et du commerce à signer le compromis de vente ainsi que l’acte authentique, toutes 
pièces relatives à cette affaire, et plus généralement à réaliser toutes les diligences nécessaires 
à l’aboutissement de cette acquisition. 

 

DELIBERATION 07-12-2020-003 - CESSION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER A LA SCI AMACRM20 - ZONE 
D'ACTIVITES DES LANDES A GAGNAC-SUR-CERE 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 
 
Vu le code du commerce ; 
 
Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46117V0019 en date du 14/01/2020 ; 
 
Vu la demande d’acquisition de la SCI AMACRM20 ; 
 
Vu le bail commercial conclu en date du 5 juillet 2010 entre l’ex-communauté de communes Cère et 
Dordogne et la société SINCAD ;  
 
Vu la demande de résiliation amiable de la société SINCAD, reçue par courrier recommandé daté du 9 
janvier 2020 ; 
 
 
Considérant que la Communauté de communes est propriétaire dudit bâtiment cadastré section AB 
N°566 dans la zone industrielle des Landes à GAGNAC-SUR-CERE ; 
 
Considérant la demande émanant de la SCI AMACRM20 en cours de constitution représentée par 
Madame Corinne AMADIEU, dont le siège est à GAGNAC SUR CERE (46130), au sein de la zone 
industrielle des Landes, lieu-dit Fonzals, visant à se porter acquéreur de l’ensemble immobilier 
comprenant un bâtiment à usage industriel ou artisanal avec terrain attenant -  parcelle cadastrée 
section AB N°566 d’une superficie totale de 1 394 m², 
 
Considérant que le projet du demandeur est de poursuivre l’activité de fabrication de machines 
spéciales vision ; 
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Considérant que le prix de vente est de 115 300,00 € ;  
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’AUTORISER la vente de l’immeuble cadastré AB N° 566, ZI des Landes (46130) à GAGNAC-

SUR-CERE, au prix de 115 300,00 € HT (cent quinze mille trois cents euros HT), à la SCI 
AMACRM20, en cours de constitution précitée ; 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER la SCI AMACRM20 en cours de constitution à domicilier son siège social et son 

établissement principal à l’adresse de l’immeuble vendu ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le Vice-président chargé de l’économie, du tourisme de 

l’artisanat et du commerce à signer le compromis de vente ainsi que l’acte authentique, toutes 
pièces relatives à cette affaire, et plus généralement à réaliser toutes les diligences nécessaires 
à l’aboutissement de cette vente. 

 

DELIBERATION 07-12-2020-004 - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT DE REHABILITATION DU SIEGE 
ADMINISTRATIF DE SOUILLAC 

Vu la délibération du conseil communautaire n°2020-12-09-042 du 9 décembre 2019 validant le 
programme de travaux et les demandes de subvention ; 

 

Considérant que les demandes de subventions portaient en 2019 sur un montant d’opération de 
1 060 314 € HT ; 

Considérant la réévaluation de l’opération suite au travail de priorisation des projets ; 

Considérant l’estimation actualisée portant le projet total à un montant total de 295 545 € HT ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE VALIDER le plan de financement 2020 suivant :  

DEPENSES RECETTES  
Nature des 
dépenses 

Montants (HT) Financements  % Montants 

Travaux     259 250,00 €  Etat : DETR 25% 73 886,00 € 
          

          
AMO et 
études        36 295,00 €  Région Occitanie 

FRI 7% 21 000,00 € 

    CAUVALDOR 68% 200 659,00 € 
TOTAL 295 545,00 € TOTAL 100% 295 545,00 € 
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- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de 
cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de 
la présente délibération. 

 

DELIBERATION 07-12-2020-005 - ATTRIBUTION DU MARCHE D'AMENAGEMENT DU COEUR DE VILLAGE DE 
BETAILLE 

L’attribution du marché ne pourra se faire qu’après la tenue de la commission MAPA (marché à 
procédure adaptée) du jeudi 3 décembre. L’ouverture des plis et l’analyse des offres se fera lors de cette 
commission, donnant lieu à une proposition de classement. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la commande publique ;  

Vu la délibération du conseil communautaire n°10-12-2018-14 en date du 10 décembre 2018 autorisant 
le lancement du marché de travaux aménagement du cœur de village de Bétaille ; 

Vu l’avis favorable de la commission MAPA en date du 3 décembre 2020 ; 

 
Considérant qu’il est conféré au bureau communautaire, pour les marchés (unique ou alloti, l’ensemble 
des lots constituant le marché) accords-cadres de travaux, de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution, le règlement et les avenants, dont le montant est supérieur à 
500 000 € et inférieur à 1 000 000 € HT ; 

Considérant que le montant estimatif des travaux s’élève à 539 578,27 € HT ; 

Considérant que le marché est composé d’un lot unique : terrassement / VRD / Espaces verts / 
mobilier ;  

Considérant qu’il y a eu lieu de procéder à une consultation de marché public de Travaux passé sous 
forme de marché public en procédure adaptée en vertu des articles L.2123-1, R.2123-1 1 et R.2113-4 du 
Code de la commande publique dont l’objet est aménagement du cœur de village de Bétaille ; 

Considérant qu’un avis d’appel à concurrence a été publié sur le profil acheteur de la collectivité :  
Publication sur le profil acheteur : le 20/10/2020 , http://www.marches-
publics.info46.com/accueil.htm 
Publication sur la plateforme nationale de La Dépêche : site francemarches.com 
Envoyé à la publication   
20/10/2020– La Dépêche du Midi – N° annonce 132015 
Parution du 23/10/2020 
Sites web MPI et collectivité : Intégrale 20/10/2020 
Alerte courriel aux entreprises : Intégrale 20/10/2020 

Considérant les offres soumises par les entreprises avant les heures et dates fixées par la consultation 
http://www.marches-publics.info46.com    
http://www.cauvaldor.fr/la-collectivite/marches-publics/plateforme-dematerialisee-profil-acheteur/ ; 

Considérant l’analyse des offres et le classement proposé par la commission Marchés à procédure 
adaptée réunie le 3 décembre 2020 afin de retenir les offres économiquement les plus avantageuses au 
regard des critères énoncés dans le règlement de consultation, à savoir :  

- prix des prestations : 60% 
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- valeur technique : 40% 

Considérant que le maître de l’ouvrage, dans un souci de promotion de l’emploi et de lutte contre 
l’exclusion, a décidé de faire application des dispositions de l’article 38-1 de l’Ordonnance n°2015-899 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics en incluant dans le cahier des charges de ce marché 
public une clause obligatoire d’insertion par l’activité économique, visant à promouvoir l’emploi des 
personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage ; 
 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 
 

- D’ATTRIBUER le marché en procédure adaptée à l’entreprise la mieux-disante suivante,  

SARL MARCOULY 
Fon Gourdou - BP 27 - 46700 PUY L'EVEQUE 

Siret : 305 024 622 000 14 
 

selon la décomposition suivante :  

Décomposition Estimation MOE HT Proposition retenue 
Marcouly 

Solution de base 511 117,84 € 478 045,30 € 

Option 1 : démolition de la 
charpente et toiture du lavoir 

NON RETENUE NON RETENUE 

Option 2 : revêtement de 
surface qualitatif au niveau  
des entrées habitation 

27 510,43 € 26 287,40 € 

Total en HT 538 628,27 € 504 332,70 € 

 

 

- D’HABILITER M. le Président à signer le présent marché et tout document relatif à l’exécution 
dudit marché avec les entreprises retenues après avoir au préalable informé les entreprises 
ayant candidaté et qui n’ont pas été retenues, ainsi que tout document nécessaire à la mise en 
œuvre de cette décision. 

 

DELIBERATION 07-12-2020-006 - AVENANT AU MARCHE DE TRAVAUX REHABILITATION DU BATIMENT 
VESTIAIRE/DOUCHE DU BASSIN NORDIQUE INTERCOMMUNAL A SOUILLAC 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la décision n°048-2020 en date du 16 juin 2020 portant attribution du marché de travaux de 
réhabilitation du bâtiment vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal à Souillac ; 

 
Considérant l’évolution des travaux portant plus spécialement sur le lot n°10, se traduisant par une 
plus-value comme indiqué ci-après : 
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 Lot n°10 – Plomberie, sanitaire, VMC et chauffage  
Montant initial du marché HT 61 374,14 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 1 798,30 € 
Nouveau montant du marché HT 63 172,44 € 
Nouveau montant du marché TTC 75 806,93 € 
 
Considérant qu’il y a lieu de formaliser ces modifications par la conclusion d’un avenant au marché 
initial ;  
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER l’avenant n°1 au lot n°10 concernant les travaux de réhabilitation du bâtiment 

vestiaire/douche du bassin nordique intercommunal à Souillac avec l’entreprise LJS ;  
- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant joint en annexe à la présente, ainsi que tout 

document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 
- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 08 FEVRIER 2021 

DELIBERATION 08-02-2021-001 - VENTE ECO TRANS - ZA LA PERRIERE DE BETAILLE 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

 

Considérant que la Communauté de communes est propriétaire de terrains dans la zone d’activités La 
Perrière, située sur les communes de Bétaille et Tauriac ; 

Considérant la demande émanant de M. Patrick BOURDIOL, gérant de la SCI PSLT, spécialisée dans 
la location de bennes et de recyclage de déchets, dont le siège est situé à BILHAC (19120) visant à se 
porter acquéreur de deux terrains nus, sis zone d’activités LA PERRIERE à Tauriac (46110) cadastré 
section AD 152 situé en zone N d’une superficie de 1 770 m² et sis zone d’activités LA PERRIERE à 
Bétaille (46110) cadastré section AE 75 situé en zone UI de 2 456 m² ; 

Considérant que le prix moyen de vente sur cette zone d’activités a été fixée à 8 € HT le m² suivant 
emplacement, à savoir 10 € HT le m² en vitrine ou 6 € HT le m² pour les terrains en second rideau ; 

Considérant que ces terrains se situent sur une toute autre partie de la zone d’activités et en partie sur 
une zone non constructible (zone N du PLU de la commune de Tauriac) non viabilisée ; 

Considérant les avis France Domaines n°3187912 en date du 14 décembre 2020 n°2020-46313V0907 
en date du 23 novembre 2020 estimant la valeur vénale des terrains concernés à un montant de 13 300 
€ ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 
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- D’ACCEPTER la cession à la SCI PSLT de deux lots d’une superficie totale de 4 226 m² ; 
- DE PRECISER que vu l’implantation des dites parcelles, le prix de vente est de 3,15 € HT le m², 

soit un total de : 13 300 € HT (auquel s’ajoute la TVA sur marge) ;  
- DE PRECISER que la vente sera réalisée sous les conditions suivantes :  
o En cas de revente de tout ou partie du terrain nu dans les trois ans à compter de la date de l’acte 

authentique de vente, CAUVALDOR sera prioritaire au prix initial ; 
o Le projet devra respecter la réglementation de la zone d’activité le cas échéant ; 
o Aucun stockage extérieur permanent ne devra être effectué ; 

 
- DE DIRE que les frais éventuels de géomètre sont à la charge de la Communauté de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire, et désigne l’étude de Maître FARGUES notaire à 
VAYRAC, afin de procéder à la vente. 

 

DELIBERATION 08-02-2021-002 - CESSION APRES ARRIVEE A ECHEANCE DU CREDIT-BAIL DE LA SARL 
HYDRAU-ELECT (COMMUNE DE BIARS-SUR-CERE) 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code du commerce ; 

Vu l’avis France Domaines n° 2021-46029V0122 en date du 1er février 2021 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL Hydrau-Elect ; 

Vu le crédit-bail conclut en date du 14 janvier 2010 entre l’ex-communauté de communes Cère et 
Dordogne et la SARL Hydrau-Elect pour une durée de quinze années ; 

Vu l’avenant au crédit-bail en date du 29 octobre 2015 ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé, daté du 15 décembre 2020, en vue de l’acquisition 
de l’ensemble immobilier ; 

La SARL Hydrau-Elect, représentée par sa gérante Mme Stéphanie MONS, et l’ex communauté de 
communes Cère et Dordogne ont conclu un crédit-bail en date du 14 janvier 2010, pour une durée de 
quinze ans. Ce crédit-bail porte sur l’ensemble immobilier cadastré AS numéro 28 d’une superficie de 
21a et 55 ca, sis à Rue Marcel Paul – Zone industrielle à BIARS SUR CERE (46130). 

Le crédit-bail initial avait été consenti pour une durée de quinze années, à compter du 1er janvier 2010, 
et a été modifié par avenant du 29 octobre 2015, augmentant le montant du loyer de 1 834.00 € à 
3 500.00 €. Par conséquent, la durée de la convention initiale (article 7) a été modifiée, portant 
l’échéance du crédit-bail au 31 décembre 2020. 
La SARL Hydrau-Elect a fait valoir sa volonté par courrier recommandé, daté du 15 décembre 2020, 
d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 
Il n’a pas été prévu dans le bail de montant de rachat, mais il est généralement acté que celui-ci se 
fasse à l’euro symbolique, les échéances du crédit-bail ayant couvert le coût de construction du bâtiment 
à la charge de la collectivité.  
Les services fiscaux (France Domaines) ont estimé la valeur vénale du bien à 271 000 €.  

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 
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de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 37 voix 
Pour , 0 voix Contre et 1 Abstention, 1 Non votant des membres présents ou représentés décide : 

 
- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AS numéro 28 d’une superficie de 

21 a et 55 ca, sis à Rue Marcel Paul – Zone industrielle à BIARS SUR CERE (46130) d’une su-
perficie totale de 2 155 m². 

- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur. 
- D’AUTORISER M. le Président à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces né-

cessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 
- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente. 

 

DELIBERATION 08-02-2021-003 - CESSION APRES ARRIVEE A ECHEANCE DU CREDIT-BAIL DE LA SARL LES 
SALAISONS FERMIERES ( COMMUNE DE SAINT-CERE) 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code de commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46251 V0518 en date du 04/09/2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL LES SALAISONS FERMIERES ; 

Vu le crédit-bail conclut en date du 22 mars 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de 
Saint-Céré et la SARL LES SALAISONS FERMIERES pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 19 août 2020 en vue de l’acquisition de 
l’ensemble immobilier ; 

La SARL LES SALAISONS FERMIERES et l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré ont 
conclu un crédit-bail en date du 22 mars 2006 pour une durée de quinze années, à compter du 1er 
janvier 2006. 
Celui-ci, publié au service des hypothèques de Cahors le 12 juillet 2007, Volume 2007P n°6431, portait 
sur l’ensemble immobilier sis à Saint-Céré cadastré AB numéros 537 et 539 d’une superficie de 22 a et 
27 ca. 
Ce crédit-bail est arrivé à échéance au 31 décembre 2020 et la SARL LES SALAISONS FERMIERES a 
fait valoir sa volonté d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du bail. 
Les services fiscaux (France-Domaines) ont évalué par avis du 04/09/2020 la valeur vénale à 1 € 
représentant la valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail. 

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 
de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession  

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 537 et 539 d’une su-
perficie totale de 2 227m², sis à Saint-Céré, 50 avenue Robert DESTIC ; 
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- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président de la communauté de communes CAUVALDOR, à signer 

l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette af-
faire ; 

- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente.  

 

DELIEBERATION 08-02-2021-004 - PERIODES ET HORAIRES D'OUVERTURE DES PISCINES GEREES PAR 
CAUVALDOR 

Vu la consultation de la commission activités et équipements sportifs ; 
 
 
Considérant que les piscines de Sousceyrac en Quercy, Saint Céré, Biars sur Cère, Souillac et le 
centre aqua-récréatif de Gramat relèvent de la compétence de la Communauté de communes Causses 
et Vallée de la Dordogne ; 
 
Considérant la nécessité de déterminer les périodes et horaires d’ouverture de ces équipements pour la 
saison 2021 ; 
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

 
- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture du Centre Aqua récréatif de Gramat comme 

suit : 

 
 
SCOLAIRES :  
du 3 mai au 2 juillet 2021 puis du 6 septembre au 15 octobre 2021, en fonction de la programmation 
établie et des demandes émises, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 11h30 et de 14h00 à 
17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 
 
PUBLIC :  
Du 3 mai au 2 juillet 2021 puis du 30 août au 15 octobre 2021, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 
12h00 à 14h00, les mercredis et les samedis de 14h00 à 18h00. 
Du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. 
 
CLUB :  
du 3 mai au 15 octobre 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de 
communes et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Saint-Céré comme suit : 

SCOLAIRES :  
du 31 mai au 2 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 
mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 
 
PUBLIC :  
du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au samedi, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. Fermeture 
hebdomadaire le dimanche. 
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CLUB :  
du 1er juin au 29 août 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de communes 
et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Biars-sur-Cère comme suit : 

SCOLAIRES :  
du 31 mai au 2 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 
mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et le mercredi de 9h00 à 12h00. 

PUBLIC :  
du 3 juillet au 29 août 2021, du mardi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. Fermeture 
hebdomadaire le lundi 

 

CLUBS :  
du 31 mai au 29 août 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de communes 
et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Souillac comme suit (ces pé-
riodes d’ouverture s’entendent en fonction de la fin des travaux programmée le 25 mai 
2021) : 

 
SCOLAIRES :  
du 31 mai au 2 juillet 2021 puis du 30 août au 15 octobre 2021, en fonction de la programmation établie 
et des demandes émises, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
et le mercredi de 9h00 à 12h00 (privilégier les collèges et lycées le matin) 
 
PUBLIC :  
Du 7 juin au 2 juillet 2021 et du 30 août au 15 octobre 2021, les lundis, mardis, jeudis et vendredis de 
17h00 à 19h00, les mercredis, dimanches de 15h00 à 19h00.  
Du 3 juillet au 29 août 2021, du lundi au dimanche, de 12h00 à 13h30 et de 14h30 à 19h00. 
 
CLUB :  
du 23 mai au 15 octobre 2021, en application de la convention signée entre la Communauté de 
communes et le Club. 
 

- DE FIXER les périodes et horaires d’ouverture de la piscine de Sousceyrac-en-Quercy comme 
suit : 

SCOLAIRES :  
du 31 mai au 6 juillet 2021, en fonction de la programmation établie et des demandes émises, les lundis, 
mardis, jeudis et vendredis de 10h30 à 11h30 et de 14h30 à 15h30  
 
PUBLIC :  
Du 1er juin au 2 juillet 2021, les mercredis et samedis de 14h00 à 18h00,  
Du 4 juillet au 29 août 2021, du lundi au samedi, de 11h00 à 12h30 et de 15h00 à 19h00. Fermeture 
hebdomadaire le dimanche et les jours fériés. 
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- D’AUTORISER M. le Président à adapter les horaires des équipements visés en cas d’évolution 
des contraintes sanitaires liées à la crise sanitaire et signer l’ensemble des pièces nécessaires à 
cet objet.  

 

DELIBERATION 08-02-2021-005 - ACTION DDCSPP ( DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION 
SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS) - CDOS (COMITE OLYMPIQUE ET SPORTIF) DU LOT "AIDE 
A LA PRATIQUE SPORTIVE" 2021 

La Direction Départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) et le 
Comité départementale olympiques et sportifs (CDOS) mènent l’action « tickets sports », dont l’objectif 
et de rendre le sport accessible à tous. 
En effet, ce dispositif consiste à financer les adhésions aux personnes en difficulté (quotient familial 
inferieur ou égale à 800€), dans les clubs sportifs qui le souhaitent. 
 
Depuis 2017, la collectivité participe à ce programme avec dans un premier temps une participation à 
hauteur de 5 000 € et de 6 000 € depuis 2018.  
 
Les retombées pour le territoire sont importantes :  

  
 
 
 
 
 
Suivant le 

calcul réalisé en fonction du nombre d’habitants, du nombre de personnes aidées et du pourcentage 
donné sur la somme globale, le retour sera de 25 000 € à distribuer sur le territoire et un potentiel de 100 
personnes aidées en plus par rapport à 2019 sur le territoire, 2020 étant une année à ne pas prendre en 
compte en raison de la crise sanitaire.  
 
La Communauté de communes s’occupera de faire circuler l’information et le fonctionnement du 
dispositif aux associations sportives du territoire. Les centres sociaux, MSAP, CIAS seront les relais de 
l’information et chargés de distribuer les tickets aux familles bénéficiaires du dispositif.  
 
Les partenaires de ce projet sont : le CDOS, la DDCSPP, le Département, les communautés de 
communes, certaines Mairies, MGEN, partenaires privés (ENEDIS …) 
 
Il est proposé que la communauté de communes renouvelle sa participation à l’action à hauteur de 
10 000 €. 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°27-03-2017-87 en date du 27 mars 2017 et portant sur la participation à l’action « Ticket 
sport » ; 
 
Considérant les travaux de la commission thématique Activités et équipements sportifs en date du 4 
décembre 2020 ; 
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

Année Investissement 
Cauvaldor 

Nombre de 
bénéficiaires 

Montant donné sur 
le territoire 

2017 5 000 € 286 13 540 € 
2018 6 000 € 303 15 945 € 
2019 6 000 € 373 18 500 € 
2020 6 000 € 243 13 060 € 
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- DE PROCEDER à la reconduction en 2021 du dispositif « Aide à la pratique sportive » en le subven-

tionnant à hauteur de 10 000 € ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Activités et équi-

pements sportifs à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cet objet.  
 
DELIBERATION 08-02-2021-006 - ACTION CNDS "J'APPRENDS A NAGER" 2021 
 
Le comité interministériel à l’égalité et à la citoyenneté a décidé, en mars 2015, de la mise en place d’un 
plan national « citoyens du sport » afin de renforcer l’accès à la pratique sportive des jeunes qui en sont 
le plus éloignés. Ainsi, le Centre National pour le Développement du Sport (CNDS) a lancé, à ce titre, un 
appel à projets intitulé « j’apprends à nager » pour permettre à tous les enfants entrant en classe de 6ème 
de savoir nager.  
 
Ce dispositif concerne la mise en place d’actions pour le développement de l’apprentissage de la 
natation pour les enfants. Il est conduit par la communauté depuis 2017. 
 
Ce projet s’adresse en priorité aux enfants de cours élémentaires (CE), cours moyens (CM) et sixième 
ne sachant pas nager dont la famille a un quotient familial inférieur à 800 € en priorité. Toutefois, 
l’ensemble des demandes seront étudiées, même celles ne répondant pas complètement à ces critères. 
 
Concrètement, ces actions s’organisent au sein d’un stage gratuit, d’une durée minimum de 10 heures, 
qui peut être divisé en séance de 30 minutes à 1 heure selon le niveau et l’âge. 
Les séances, encadrées par un maître-nageur, se déroulent au sein d’un groupe de 10 enfants 
maximum.  
Le maître-nageur qui s’engage à assurer ces actions, est rémunéré par la communauté de communes 
en fonction du volume d’heures dédié.  
 
Il est à noter que les clubs de natation des piscines de Gramat ou de Biars-sur-Cère s’inscrivent 
également dans le dispositif. Par conséquent, la collectivité travaillera en lien avec les clubs de natation 
du territoire pour communiquer auprès des familles pouvant participer au programme d’un apprentissage 
possible avec les clubs. 
Les enfants qui participeront au programme seront identifiés par les sites suivants :  

• Piscine de Biars-sur-Cère :  Centre Social et Culturel Robert Doisneau 
• Centre Aqua-récréatif de Gramat :  CIAS de CAUVALDOR, bureau d’accueil de Gramat   
• Piscine de Saint-Céré :  MJC, Centre Social de Saint-Céré 
• Piscine de Souillac :  CIAS de Cauvaldor, bureau d’accueil de Souillac  
• Piscine de Sousceyrac-en-Quercy : à définir 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°15-05-2017-34 en date du 15 mai 2017 portant sur l’action CNDS « J’apprends à nager » ;  

Considérant les travaux de la commission intercommunale Activités et équipements sportifs en date du 
4 décembre 2020 ;  

 

 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
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des membres présents ou représentés décide : 

- DE PROCEDER à la reconduction en 2021 du dispositif « j’apprends à nager » sur l’ensemble 
des piscines de CAUVALDOR visées par la présente délibération ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Activités et équi-
pements sportifs à signer l’ensemble des pièces nécessaires à cet objet 

 
 
DELIBERATION 08-02-2021-007 - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT : COEUR DE VILLAGE DE 
LACHAPELLE-AUZAC 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maitrise d’ouvrage déléguée 
et définissant les modalités de répartitions financières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les opérations 
d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°45 du 14 décembre 2020 demandant les financements pour l’opération cœur de village à 
Lachapelle Auzac ; 

Considérant l’estimatif de la phase AVP portant le montant de l’opération à 215 127,58 € ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

 
- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  
Nature des 
dépenses 

Montants 
(HT) 

Financements  % Montants 

Travaux 197 727,55 € Etat : DETR 30% 64 538,27 € 
Maîtrise d'oeuvre 11 468,20 € Région Occitanie  25% 53 781,90 € 
Etudes 
techniques      5 931,83 €  Département du 

Lot 15% 32 269,14 € 

          
    CAUVALDOR 30% 64 538,27 € 
TOTAL 215 127,58 € TOTAL 100% 215 127,58 € 
 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de 
cette opération  

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les consultations relatives aux marchés de maitrise 
d’œuvre et de travaux correspondants,  
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de 
la présente délibération.  

 

 

DELIBERATION 08-02-2021-008 - MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA LUDOTHEQUE 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°02-09-2019-002 en date du 2 septembre 2019 portant mise à jour du règlement intérieur de 
la ludothèque de Biars-sur-Cère ; 

Considérant que la ludothèque, présente au sein du centre social et culturel Robert Doisneau de Biars-
sur-Cère, est un lieu d’échange et de rencontre autour du jeu sur place, ou en prêt.  

Considérant qu’elle propose également des animations, ateliers, ou encore du conseil à destination des 
professionnels et des particuliers ; 

 

Il est proposé au bureau communautaire de modifier le règlement intérieur de la ludothèque, afin de 
l’adapter aux réalités de prêt, tel qu’il suit :  

PRET DES ELEMENTS SENSORI-MOTEUR  

Ces éléments pourront être empruntés par les structures associatives ou publiques accueillant un jeune 
public. Il ne sera pas disponible pour des kermesses ou autre évènement festif tout public.  

En plus de l’adhésion annuelle de groupe à 30 €, un suppléant de 20 € sera demandé pour chaque 
emprunt.  

La durée du prêt sera de deux semaines.  

En cas de détérioration ou de perte, il sera demandé à la structure de rembourser l’objet au prix indiqué 
par les sites de référence ou de le racheter à l’identique.  

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

 
- D’APPROUVER la modification du règlement intérieur tel que présenté ci-dessus ; 
- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président en charge de la thématique Actions sociales 

et solidarité à signer tous les actes nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 8 MARS 2021 

 

DELIBERATION 08-03-2021-001 - CREATION D'UN EQUIPEMENT COMMERCIAL D'UNE SURFACE DE 
907,36 M² SUR LA COMMUNE DE SOUILLAC - REGULARISATION D'UNE PROCEDURE AU TITRE DE L'ARTICLE 
L.752-4 DU CODE DE COMMERCE 

Le 30 mai 2018, le Maire de Souillac a délivré un permis de construire à M. Jean-François LINARD en 
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vue de la construction d’un bâtiment à usage commercial, sur un terrain au lieu-dit Pont d’Aillan sur la 
commune de Souillac. Le terrain se situe sur les parcelles AB 610-611-613-651 pour partie avec une 
superficie de 9167,34m². Le projet est positionné en zone UEI du PLU de Souillac. 

Il fait partie d’une unité foncière sur laquelle est implanté un bâtiment de 962m² correspondant à une 
ancienne jardinerie. 

 

 

 

Localisation du projet : 

 

 

Description du projet : 

Le projet consiste à créer un bâtiment à usage commercial de 4 magasins. La volumétrie avec acrotère 
reprend les lignes architecturales des ensembles commerciaux à proximité permettant ainsi une 
insertion du projet en toute harmonie avec l’existant. 

Le bâtiment principal aura une surface de 907,39m² ; 90 places de stationnement dont 3 PMR vont être 
créées dans le cadre du projet. 
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Plan masse : 
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Régularisation de la procédure : 

Plusieurs requêtes en annulation ont été déposées par des particuliers en juillet 2018 devant le tribunal 
administratif. Les motifs soulevés par les requérants ont porté sur des vices de forme (procédure) et 
vices de fonds (non-conformité du projet). Par décision en date du 11 décembre 2020, le tribunal 
administratif de Toulouse a relevé un vice de procédure pouvant être régularisé en cours d’instance. En 
effet, il est précisé que la procédure au titre de l’article L.752-4 du Code de commerce n’a pas été 
respectée. Cet article dispose en son deuxième alinéa que « …Dans les communes de moins de 20 000 
habitants, lorsque le maire est saisi d'une demande de permis de construire un équipement commercial 
dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, il notifie cette demande dans les huit 
jours au président de l'établissement public en charge de l’élaboration du schéma de cohérence 
territorial, sur le territoire duquel est projetée l'implantation. Celui-ci peut proposer à l'organe délibérant 
de saisir la commission départementale d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la conformité 
du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6… » 
Ainsi, en ne notifiant pas le projet au Président de CAUVALDOR en charge du SCoT, le juge 
administratif considère que le maire a privé le Président de l’EPCI de sa possibilité de proposer à son 
organe délibérant la saisine de la commission départementale d'aménagement commercial (CDAC). 
Le juge, par sa décision en date du 11 décembre 2020, sursoit à statuer laissant ainsi un délai de 3 mois 
au demandeur pour régulariser cette procédure en déposant un permis modificatif. 

Afin de se conformer à la décision du juge, le demandeur a déposé un PC modificatif le 18 janvier 2021. 
Conformément à l’article L.752-4 du Code de commerce, la Commune de Souillac a notifié le permis 
modificatif au Président de CAUVALDOR, EPCI en charge du SCoT, le 22 janvier 2021 respectant ainsi 
le délai de huit jours imposé par le Code. 

 

Condition de saisine de la CDAC 

Pour rappel, il est précisé qu’en application de l’article L.752-1 du Code de commerce, la saisine de la 
CDAC est obligatoire pour les projets ayant pour objet notamment : 

- La création d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial d'une surface de 
vente supérieure à 1 000m² ; 

- L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble com-
mercial ayant déjà atteint le seuil des 1 000m² ou devant le dépasser par la réalisation du projet.  

Le projet actuel de 907,39m² entre dans le champ d’application de l’article L.752-4 du Code de 
commerce, et donc de la saisine facultative de la CDAC. Toute extension du bâtiment projeté ayant pour 
objet le dépassement du seuil de 1000m² aura pour conséquence la saisine obligatoire de la CDAC. 

 

Décision de l’EPCI en charge du SCoT : 

Conformité du projet au regard du SCoT : 

Un des axes fort du SCoT porte sur le développement économique et équilibré de la Communauté de 
communes. En effet, le dynamisme de CAUVALDOR et l’attractivité du territoire sont étroitement liés au 
développement économique.  

L’extension et la création des surfaces commerciales sont attendues dans les polarités du SCoT et à 
proximité d’activités déjà existantes afin de bénéficier d’une synergie et d’accroître le dynamisme 
commercial des zones d’activités. L’affirmation de centralités commerciales dans le projet de SCoT est 
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un objectif certain ; le développement équilibré des pôles permet ainsi de promouvoir la ruralité et 
maintenir l’attractivité du territoire. 

C’est pourquoi, le développement d’un équipement commercial de 900m² environ, sur la Commune de 
Souillac, à proximité du pont d’Aillan, c’est-à-dire à proximité immédiate du centre commercial existant et 
du centre-bourg, est un projet structurant pour le territoire. Ce projet d’équipement commercial permet 
non seulement de requalifier un site existant et donc de valoriser un foncier déjà artificialisé par la 
création de quatre magasins mais permet également de développer l’attractivité de la zone par la 
complémentarité des activités proposées. 

Au vu des enjeux de développement du territoire, de la nécessaire revitalisation du centre-bourg, il est 
important de soutenir la mise en œuvre de tels projets. 

Non saisine de la CDAC : 

L’article L.752-4 du Code de commerce laisse la possibilité au Président de l’EPCI en charge de 
l’élaboration du SCoT de proposer à son organe délibérant de saisir la CDAC pour vérifier la conformité 
du projet au regard des critères énoncés à l’article L.752-6 dudit Code.  

Lors du bureau communautaire du 8 février 2021, il a été proposé de solliciter l’avis de la Commune de 
Souillac afin que ces derniers se positionnent sur la construction d’un tel équipement à proximité 
immédiate du centre-bourg. 
Par courrier en date du 26 février 2021, la Commune de Souillac précise que, lors de l’instruction du PC 
initial en 2018, elle s’était positionnée sur la non saisine de la CDAC. Ainsi, le PC modificatif étant une 
régularisation de procédure qui ne modifie en rien la nature du projet, sa décision reste inchangée. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
1 Non votant des membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE PRENDRE ACTE de la notification de la demande de permis de construire d’un équipement 

commercial sur la Commune de Souillac ; 
- DE PRENDRE ACTE de la décision du Président, en tant que Président de l’EPCI en charge du 

SCoT, de ne pas saisir la CDAC en accord avec la position de la mairie de Souillac. 

 

DELIBERATION 08-03-2021-002 - CESSION APRES ARRIVEE A ECHEANCE DU CREDIT-BAIL DE LA SARL 
CASTEL VIANDES (COMMUNE DE SAINT-CERE) 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le Code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2020-46251 V 0516 en date du 04/09/2020 ; 

Vu la demande d’acquisition de la SARL CASTEL VIANDES ; 

Vu le crédit-bail conclu en date du 10 avril 2006 entre l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-
Céré et la SARL CASTELVIANDES pour une durée de quinze années ; 

Vu la levée d’option reçue par courrier recommandé daté du 15 juin 2020 en vue de l’acquisition de 
l’ensemble immobilier ; 

La SARL CASTEL VIANDES et l’ex-communauté de communes du Pays de Saint-Céré ont conclu un 
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crédit-bail en date du 10 avril 2006, pour une durée de quinze années, à compter du 1er janvier 2006.  

Celui-ci, publié au service des hypothèques de Cahors le 28 juin 2007, volume 2007P n°6008, 
attestation rectificative du 13 juillet 2007 publiée le 17 juillet 2007, Volume 2007P n°6555, portait sur 
l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 535 et 542 d’une superficie de 24 a et 88 ca, sis à Saint-
Céré.  

Ce crédit-bail est arrivé à échéance le 31 décembre 2020 et la SARL CASTEL VIANDES a fait valoir sa 
volonté par courrier recommandé daté du 15 juin 2020, d’acquérir l’ensemble immobilier au terme du 
bail.  

Les services fiscaux ont évalué, par avis du 4 septembre 2020, la valeur vénale à 1 €, représentant la 
valeur résiduelle de l’ensemble immobilier à l’expiration du crédit-bail.  

La crise sanitaire due à la Covid-19 ayant retardé le traitement des dossiers de cessions, il est proposé 
de se prononcer favorablement sur cette proposition de cession.  

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité , 
2 Non votants des membres présents ou représentés, décide : 

 
- DAUTORISER la cession de l’ensemble immobilier cadastré AB numéros 535 et 542 d’une su-

perficie totale de 2 488m², sis à Saint-Céré, avenue Robert DESTIC ; 
- DE PRECISER que les frais d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur ; 
- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents, actes, 

et toutes pièces nécessaires à l’aboutissement de cette affaire ; 
- DE DESIGNER l’étude de Maître NEYRAT, notaire à Biars-Sur-Cère, afin de procéder à la vente.  

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 22 MARS 2021 

DELIBERATION 22-03-2021-001 - CONTRAT DE VENTE D'HERBE SUR PIED (SECTEUR MALEPIQUE - 
MARTEL) 

M. le Président rappelle que la Communauté de communes a fait l’acquisition de parcelles de terrain nu 
d’une contenance totale d’environ 20 hectares situées à Martel en zones N, Au, 2AU, et UB du PLU sur 
le secteur de Malepique – Martel – 46600 - 

Un agriculteur est intéressé pour faire les fourrages sur les parcelles : 

 
 
 
 
 
 
 
Le tout représentant une contenance d’environ 10 hectares. 
 
Considérant qu’une convention de vente d’herbe sur pied peut être envisagée, pour une partie de notre 
emprise foncière, étant précisé que cette mise à disposition n’est que temporaire et précaire, 

Considérant qu’il convient cependant de s’assurer d’écarter l’application du statut des baux ruraux afin 

Section N° Lieudit Surface 
AW 0229 (en partie) MALEPIQUE NORD 04 ha 65 a 47 ca 
AW 0306 MALEPIQUE NORD 00 ha 86 a 95 ca 
AW 0311 MALEPIQUE NORD 00 ha 01 a 30 ca 
AW 0450 MALEPIQUE NORD 06 ha 67 a 90 ca 
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de conserver la disponibilité immédiate de ces réserves foncières, en insérant une clause exorbitante du 
droit commun portant engagement formel de la part du preneur d’évacuer les terres à la première 
injonction de la communauté de communes, bailleur, pour nécessité du service public ou pour intérêt 
collectif, 

Considérant, qu’il convient ainsi d’établir une convention entre M. Michel TEYSSENDIE, représentant le 
GAEC D’ALPRADEL et la communauté de communes CAUVALDOR ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

 
- D’APPROUVER la convention de vente d’herbe sur pied entre M. Michel TEYSSENDIE, et la 

Communauté de communes CAUVALDOR, au tarif de 850 € (huit cent cinquante euros) pour 
la période allant du 15 mai au 15 juillet 2021 ; 

- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention, jointe en annexe, et tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

DELIBERATION 22-03-2021-002 - APPROBATION DE LA CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE 
PUBLIC POUR LA GESTION DE LA BUVETTE DU CENTRE AQUA-RECREATIF DE GRAMAT 

Considérant que chaque été, la buvette située dans l’enceinte du centre aqua récréatif de Gramat fait 
l’objet d’une autorisation d’occupation du domaine public, à caractère saisonnier ;  
Considérant qu’une convention est conclue après appel à candidature et choix de l’occupant ;  
 

M. le Président informe l’assemblée que la Communauté de communes CAUVALDOR est propriétaire 
du complexe sportif et de loisirs dénommé « Centre Aqua-récréatif de Plein Air à Gramat », sis Rue 
Pierre de Coubertin à Gramat (46500), qui fait partie de son domaine public. Au sein de cet équipement 
est installé un bar avec terrasse, que CAUVALDOR souhaite mettre à disposition de l’occupant dans le 
but d’offrir aux utilisateurs un point de vente de boissons sans alcool, de sandwichs, pizzas, quiches, 
glaces, bonbons. 

M. le Président fait donc lecture du projet de convention d’occupation du domaine public pour la gestion 
de cette buvette, annexée à la présente délibération. 

Ainsi, il propose, comme chaque année de lancer un appel à candidatures pour permettre la gestion de 
cette buvette. 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

- DE LANCER un appel à candidatures par le biais d’un journal local et d’un affichage à la Maison 
France Services de Gramat et au siège social de la Communauté de communes Causses et Vallée 
de la Dordogne ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à effectuer cette démarche et le choix du 
locataire ; 

- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer une convention d’occupation du 
domaine public tel que jointe en annexe et tous documents nécessaires à la bonne exécution de la 
présente délibération.  

 

DELIBERATION 22-03-2021-003 - APPROBATION DE LA CONVENTION TYPE DE PARTENARIAT DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME D'ANIMATIONS DU PAYS D'ART ET D'HISTOIRE 2021 
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Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2016 portant création de la Communauté de communes Causses et 
Vallée de la Dordogne / Cère-et-Dordogne / Sousceyrac-en-Quercy (et notamment la dissolution du 
SMPVD) à compter du 1er janvier 2017 ; 

 
Vu la convention 2016-2025 du Pays d’Art et d’Histoire Ségala, Causses et Vallée de la Dordogne du 6 
décembre 2016 entre l’Etat, Ministère de la Culture et de la Communication et le Syndicat Mixte du Pays 
de la Vallée de la Dordogne (SMPVD) ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne-Cère-et-Dordogne-Sousceyrac-en-
Quercy », devenue communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » (dite 
CAUVALDOR) ; 

M. le Président informe l’assemblée que chaque année depuis la première signature de la convention 
relative au Pays d’Art et d’Histoire de la Vallée de la Dordogne, du 05 novembre 2001, le Pays d’Art et 
d’Histoire de la Vallée de la Dordogne, par le biais du service Patrimoine, propose certaines animations 
sous forme d’ateliers, de visites, de conférences. 
 
Il précise que : 

• l’intervention de ces prestataires s’inscrit dans le cadre du programme annuel proposé par le 
Pays d’Art et d’Histoire et la commission thématique dédiée, 

• et qu’il convient de formaliser ce partenariat par la signature de conventions avec chacun de ces 
prestataires, dans la limite des crédits ouverts conformément aux inscriptions du budget annuel 
de CAUVALDOR. 

 
Les prestataires envisagés pour cette année 2021 seraient les suivants (liste non exhaustive qui pourrait 
être modifiée au vu de la crise sanitaire actuelle et des mesures gouvernementales – dans la limite des 
autorisations budgétaires annuelles de la communauté de communes) : 

• Madame AUDUBERT Pauline, céramiste   
• Monsieur BOCCARA Antonin, comédien   
• Monsieur BOCCARA Roméo, comédien 
• CRAPAHUTE ET CIE, Cie de théâtre 
• EFFILOCHE – CIRQUE, école de cirque 
• EUREK’ART – POUR Cie GERARD GERARD, et Spère Oblick, Cie de théâtre 
• FESTIVAL DE ROCAMADOUR, Festival de musique 
• Monsieur GUINOT Florent, « Accompagnateurs de la Montagne Limousine », guide de randon-

nées 
• Madame LAURENT VIDIEU Brigitte, conteuse 
• Cie LES PIEDS BLEUS, Cie de théâtre 
• MONDES ET MULTITUDES, ateliers cinéma itinérant en milieu rural 
• Madame PECHEUR Anne-Marie – historienne de l’art 
• LA FAMILLE VICENTI –pour TCHACARCHIAN Nathalie – comédienne/musicienne 
• LOUBIERES JC, plasticien 
• Le Syndicat des architectes du Lot, 
• Le Département du Lot, service des musées 

 
Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention type, annexée à la présente délibération ; 
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- D’AUTORISER M. le Président, ou son représentant, à signer les conventions de partenariat 
avec chaque intervenant ; 

- DE PRECISER que le partenariat établi avec les divers intervenants s’inscrit dans le cadre des 
autorisations budgétaires annuelles de la Communauté de communes CAUVALDOR.   

 

DELIBERATION 22-03-2021-004 - MODIFICATION DU PLAN DE FINANCEMENT - COEUR DE VILLAGE DE 
MEYRONNE 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°5 du 20 novembre 2017 adoptant le modèle de convention de maitrise d’ouvrage déléguée 
et définissant les modalités de répartitions financières ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°20 du 21 décembre 2017 validant l’intérêt communautaire de la compétence voirie ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°75 du 5 février 2018 mettant à jour la compétence voirie concernant les opérations 
d’aménagement des cœurs de village ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne n°46 du 14 décembre 2020 demandant les financements pour l’opération cœur de village de 
Meyronne ; 

Considérant l’estimatif de la phase APD portant le montant de l’opération à 113 592,40 € HT ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

 
- DE VALIDER la modification du plan de financement prévisionnel suivant :  

DEPENSES RECETTES  
Nature des 
dépenses Montants (HT) Financements  % Montants Commentaires 

Travaux     105 530,00 €  Etat : DETR 30% 34 077,72 € 

acquise - 
transfert de 

maîtrise 
d'ouvrage 

Honoraires 
maîtrise 
d'œuvre  

       8 062,40 €  Région 25%      28 398,10 €    

    Département 15%      17 038,86 €    
            
    Autofinancement  30%      34 077,72 €    
TOTAL 113 592,40 €  TOTAL 100% 113 592,40 €   

 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à solliciter les subventions nécessaires à la 
réalisation de cette opération ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à lancer les consultations relatives aux mar-
chés de maitrise d’œuvre et de travaux correspondants ; 
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- D’AUTORISER M. le Président ou son représentant à signer tous les actes nécessaires à la 
bonne exécution de la présente délibération. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
M. François MOINET indique que la collectivité a déjà parlé du Guichet Rénov’ Occitanie Lot dans le 
dernier Cauvaldor Mag, et nous en reparlerons.  
Il ajoute, à propos des bouteilles plastiques disposées sur les tables des élus de l’assemblée, qu’il 
faudrait prendre une décision car ces bouteilles contribuent à une pollution. Les élus pourraient soit 
amener leurs propres bouteilles, soit avoir des gourdes, potentiellement floquées avec le logo de 
Cauvaldor. Mais cela serait bien de ne pas avoir ces bouteilles car c’est une pollution et du travail pour 
les agents pour les installer. Pour beaucoup, il est possible d’amener sa propre bouteille. Il pense que ce 
serait bien de donner ce signe et de bannir ces petites bouteilles plastiques des réunions.  

M. le Président indique que le message est entendu, nous regarderons avec les agents ce qu’il est 
possible de faire. 

 

M. Dominique MALAVERGNE veut attirer l’attention sur un mail reçu en mairie concernant le projet 
alimentaire de territoire (PAT). Dans le cadre du plan de relance, la Communauté de communes invite 
toutes les communes qui auraient un projet touchant à l’alimentation à le faire savoir, même si le projet 
n’est pas abouti. Dans le cadre du plan de relance, Cauvaldor va répondre à un appel à projets et 
pourra, dans la mesure d’éligibilité, inclure les projets communaux relatifs à l’alimentation. 

M. Geoffrey CROS indique à l’assemblée que l’ensemble des communes du territoire ont reçu il y 
quelques temps le pacte de gouvernance élaboré par Cauvaldor, pour proposition. Il est proposé aux 
élus d’adopter, par un avis simple en délibération du conseil municipal, ce pacte de gouvernance et de la 
même manière les élus peuvent faire tout retour sur le document, avant qu’il ne soit proposé à l’adoption 
du conseil communautaire.  

M. le Président remercie l’assemblée et lève la séance à 21 heures 06. 

 
La secrétaire de séance, 

Mme Marie-Claude JALLAIS 
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